
 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE du 5 mars 2020 
Compte-rendu 
 

Page 1 sur 23 // COMPTE-RENDU // CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 5 MARS 2020 //  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron  

L'an deux mille vingt, le 5 mars à 20h, le Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron Communauté, dûment 

convoqué, s'est réuni en session ordinaire, au Pays de Châteaugiron Communauté. 
 

Date de convocation  26 février 2020 

Nombre de membres  En exercice : 32 
Présents : 25, puis 24 à compter du rapport n°20 
Votants : 28, puis 27 à compter du rapport n°20 

Présents Châteaugiron : Jean-Claude BELINE, Véronique BOUCHET-CLÉMENT, Marielle DEPORT, Françoise 
GATEL (présente pour les rapports n°1 à 19), Marie-Françoise ROGER, Thierry SCHUFFENECKER. 
Ossé (commune de Châteaugiron) : Joseph MÉNARD. 
Saint-Aubin du Pavail (commune de Châteaugiron) : Jean-Pierre PETERMANN. 
Domloup : Sébastien CHANCEREL, Sylviane GUILLOT, Catherine LAINÉ, Jacky LECHABLE. 
Noyal-sur-Vilaine : Louis HUBERT, Patrick LE GUYADER, Marielle MURET-BAUDOIN, Karine PIQUET, 
Xavier SALIOT. 
Piré-Chancé : Sophie CHEVALIER, Dominique DENIEUL, Jean-Benoît DUFOUR, Jean LEBOUC. 
Servon-sur-Vilaine : Joseph JAN, Dominique MARCHAND, Melaine MORIN, Sonia MULLER. 

Absents excusés Françoise GATEL (pour les rapports 19 à 25), Dominique KACZMAREK, Christian NIEL (pouvoir à Jean-
Claude BELINE), Yves RENAULT (pouvoir à Marie-Françoise ROGER), Catherine TAUPIN, Stéphane 
LENFANT, Danièle TRILLAUD (pouvoir à Sonia MULLER). 

Absents Anne CARREE. 

Secrétaire de séance Patrick LE GUYADER. 

 
Dominique DENIEUL procède à l’appel nominal des conseillers communautaires.  
 
En l’absence de questions orales, le Président soumet le dernier compte-rendu à l’approbation du Conseil 
communautaire. Le compte-rendu est approuvé à l’unanimité des présents du dernier Conseil communautaire.  
 
Il propose ensuite de passer à l’ordre du jour.  
 
 

ADMINISTRATION GENERALE 

1. Bilan du schéma de mutualisation des services 2019 

Dominique DENIEUL rappelle que, conformément à l’article L. 5211-39-1 du code général des collectivités territoriales, 
chaque année, lors du débat d'orientation budgétaire ou lors du vote du budget, l'avancement du schéma de 
mutualisation fait l'objet d'une communication du président à son organe délibérant. 
 
Le bilan du schéma de mutualisation des services pour l’année 2019 est présenté en séance (document en annexe). 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de prendre acte du bilan du schéma de mutualisation des services pour l’année 2019. 
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ENVIRONNEMENT 

2. Approbation du Plan Climat-Air-Energie Territorial 

Joseph MENARD indique que le Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET) est issu de la loi relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte (LTECV) du 17 août 2015 qui renforce le rôle des intercommunalités et les 
nomme coordinateurs de la transition énergétique.  
 
Obligatoire pour les EPCI à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants, le PCAET est un projet territorial de 
développement durable. A la fois stratégique et opérationnel, il prend en compte l’ensemble de la problématique 
Climat-Air-Energie autour de plusieurs axes :  

- La réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) 

- L’adaptation au changement climatique 

- La sobriété énergétique 

- La qualité de l’air 

- Le développement des énergies renouvelables. 
 

Le Pays de Châteaugiron Communauté s’est engagé dans cette démarche dès 2017. Ce projet s’inscrit dans une 
démarche globale de transversalité et d’intégration du développement durable dans le projet de territoire du Pays de 
Châteaugiron Communauté 2017-2022. Le projet se veut pragmatique, avec des objectifs atteignables en cohérence 
avec les spécificités et contraintes géographiques du territoire.  
 
Le PCAET du Pays de Châteaugiron Communauté, comprenant les éléments de diagnostic, la stratégie territoriale et le 
programme d’action, a été arrêté une première fois par le Conseil communautaire du 20 septembre 2018.  
 
Pour mémoire, le diagnostic du territoire a permis d’identifier les principaux enjeux du territoire communautaire. Les 
enjeux liés à la maîtrise des consommations énergétiques associées au patrimoine bâti, les énergies renouvelables, le 
transport et les déplacements ont fait l’objet d’orientations dédiées dans le plan d’action. Le Pays de Châteaugiron 
Communauté a souhaité élaborer une stratégie pragmatique et réaliste tout en restant ambitieuse pour le 
positionnement stratégique du territoire dans son environnement. Le programme d’action associé se décline en 5 
orientations divisées en 15 actions :  

- Orientation 1 : Intégrer les enjeux énergie-climat dans les documents d’urbanisme, d’habitat et de logement 

- Orientation 2 : Accompagner le territoire vers la sobriété énergétique 

- Orientation 3 : Accompagner le développement des énergies renouvelables 

- Orientation 4 : Développer une politique de mobilité durable 

- Orientation 5 : Adapter le territoire aux impacts de nos modes de vie et en atténuer les effets. 
 

Depuis, le projet de PCAET a suivi un cursus réglementaire permettant de disposer des avis de la Mission Régionale 
d’Autorité Environnementale (MRAe), du public, de la Région et de l’Etat.  
 
Les avis soulignent un décalage entre les objectifs de l’intercommunalité et les objectifs fixés à l’échelle régionale et 
nationale. Le Pays de Châteaugiron Communauté a souhaité élaborer un projet réaliste et pragmatique permettant de 
construire un ‘socle’ de compétences qui permettront à terme de définir des objectifs plus ambitieux. Ce ‘socle’ inclut 
notamment la création du Point Info Rénovation ainsi que l’étude liée à la mise à jour du Plan Global des 
Déplacements (PGD). La volonté est bien de travailler conjointement avec les partenaires et acteurs du territoire afin 
de trouver un consensus dans l’ensemble des actions. Le PCAET du Pays de Châteaugiron Communauté a vocation à 
valoriser les initiatives locales autant que les actions portées en propre par l’intercommunalité. Il convient de noter que 
la Région Bretagne souligne la qualité du travail fait par le Pays de Châteaugiron Communauté, notamment dans son 
pragmatisme et sa volonté de rassembler les acteurs du territoire autour de ces thématiques.  
 
En cohérence avec ces différents avis reçus ainsi qu’avec les projets menés sur le territoire, il est proposé de 
compléter le PCAET en ajoutant dans un document annexe :  

- Une 6
ème

 orientation ciblée sur la mobilisation des différents acteurs du territoire.  
Cette orientation valorise la mobilisation citoyenne développée dans le cadre de l’appel à projet ‘Mobilisation 
citoyenne’ de la Région. Le projet des 4 saisons et la mascotte du projet Violette la chouette seront ainsi 
présentés. La démarche de Responsabilité Sociétale des Organisations engagée en interne au sein du Pays 
de Châteaugiron Communauté sera également détaillée afin d’être valorisée dans le PCAET.  

- Des actions sur le volet agricole.  
Conscient qu’il est nécessaire de s’associer davantage sur la thématique agricole, le Pays de Châteaugiron 
Communauté a sollicité la Chambre d’Agriculture afin de développer une dynamique de concertation agricole 
sur le territoire. La proposition de la Chambre d’Agriculture s’intéresse aux exploitations ayant réalisés un 
diagnostic énergétique (CAP2ER).  
 

Des ajustements mineurs ont été réalisés dans le document initial. L’évaluation environnementale stratégique reste 
inchangée. Les compléments apportés sont présentés en annexe.   
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’approuver le PCAET 2019-2024 dans sa version finale tenant compte des remarques faites par les autorités ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant.  

 

3. SMICTOM : modification des statuts  

Joseph MENARD précise que le SMICTOM est actuellement administré par un Comité syndical composé de délégués 
titulaires et de délégués suppléants désignés par les organes délibérants des collectivités membres selon la répartition 
suivante : 

- 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant par commune 

- 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant supplémentaire au-delà de 3 000 habitants 

- 1 troisième délégué titulaire et 1 troisième délégué suppléant au-delà de 9 000 habitants. 
 
Conformément à l’article 7.1 des statuts du SMICTOM, la répartition des sièges entre les EPCI est ainsi établie comme 
suit : 

- Communauté d’Agglomération de Vitré Communauté : 51 

- Communauté de Communes du Pays de la Roche aux Fées : 18 

- Communauté de Communes du Pays de Châteaugiron : 11. 
 
Le Comité syndical du SMICTOM, réuni en séance le 24 janvier 2020, a acté l’actualisation de ses statuts pour tenir 
compte de la création des communes nouvelles : 
 

 

 
Composition 

actuelle 
Composition 

proposée 

Vitré Communauté 51 51 

Roche aux Fées Communauté 18 18 

Pays de Châteaugiron Communauté 11 10 

 TOTAL 
80 titulaires 

+ 80 suppléants 
79 titulaires 

+ 79 suppléants 

 

 

 

 

 
Cette proposition a pour conséquence de diminuer le nombre de délégués de 11 à 10 pour le Pays de Châteaugiron 
Communauté : 
 

Commune 
Nombre actuel de 

délégués 
Proposition 

Nombre de délégués 

Commune nouvelle Châteaugiron 4 3 

Domloup 1 2 

Noyal-sur-Vilaine  2 2 

Commune nouvelle Piré - Chancé 2 1 

Servon-sur-Vilaine  2 2 

TOTAL 
11 titulaires 

+ 11 suppléants 
10 titulaires 

+ 10 suppléants 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de ne pas valider la modification des statuts du SMICTOM, selon les modalités présentées ci-dessus. Cette 
décision est motivée par 3 remarques : 

o la compétence relative à la collecte et au traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 
est une compétence communautaire. Il serait souhaitable que le Conseil communautaire prenne 
l’initiative de nommer les représentants au SMICTOM et non aux communes de proposer leurs 
représentants à l’intercommunalité ; 

o Il ne doit pas y avoir un EPCI majoritaire pour une gouvernance harmonieuse et équilibrée du 
syndicat 

o La représentation doit tenir compte également du poids de population des 3EPCI 
 de demander au SMICTOM de modifier ses statuts, afin d’assurer une représentativité plus équitable des 

territoires ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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TRANSPORT 

4. Transport à la demande Inoxia : reconduction du dispositif de gratuité pour les moins de 18 
ans 

Joseph JAN rappelle que, créé en 2013, le service de transport à la demande qui dessert l’espace aquatique Inoxia 
fonctionne : 

- les mercredis, samedis et dimanches en période scolaire  

- tous les jours pendant les vacances scolaires. 
 

Ce service est principalement utilisé par des jeunes de moins de 18 ans, originaires des communes de Noyal-sur-
Vilaine, Servon-sur-Vilaine et Piré-Chancé. 
 
Depuis 2018, il connaît une fréquentation plus élevée que les années précédentes (bilan en annexe).  
 
Afin de continuer à développer le service et inciter les jeunes du territoire à se rendre à l’espace aquatique Inoxia, le 
Conseil communautaire du 14 mars 2019 a validé la mise en place d’un dispositif de gratuité pour les moins 18 ans, à 
titre expérimental pour un an.  
 
Au regard du coût induit par cette gratuité pour l’année 2019 (126 €), la Commission Transport, réunie en séance le 30 
janvier 2020,  propose de renouveler le dispositif de gratuité pour les moins de 18 ans, pour l’année 2020. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de renouveler le principe de gratuité du service de transport à la demande Inoxia pour les moins de 18 ans, à 
titre expérimental pour 2020 ; 

 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

URBANISME 

5. Convention pour l’acquisition d’une photographie aérienne de précision 

Jacky LECHABLE indique qu’actuellement, les plans de récolement de fin de travaux comportent des informations 
hétérogènes, difficilement exploitables dans un Service d’Information Géographique (SIG). Le fond de plan est 
systématiquement redessiné pour les nouveaux travaux effectués.  
 
Au regard de ce constat, l’Etat a décidé d’ajouter un volet cartographie à la réforme « DT DICT » ou « anti-
endommagement » du 1

er
 juillet 2012 (article 219 de la loi n°2010 788 du 12 juillet 2010 et du décret n° 2011 1241 du 5 

octobre 2011). 
Le PCRS (Plan Corps de Rue Simplifié) est un fond de plan numérisé, uniformisé, précis, unique et pour tous qui 
servira de base aux plans de récolement. L’Etat le recommande depuis 2019 et il deviendra le obligatoire dans le cadre 
des DT-DICT en 2026.  
D’ici 2026 et cette obligation, les plans de récolement actuels vont être ajoutés au SIG au fur et à mesure si les fichiers 
fournis par les bureaux d’étude et les délégataires le permettent. 
 
Dans le cadre de la démarche initiée par le Syndicat Départemental d’Energie d’Ille-et-Vilaine (SDE 35), le Pays de 
Châteaugiron Communauté peut d’acquérir une photographie aérienne de précision (5 centimètres par pixel), réalisée 
par l’Institut National Géographique. La prise de vue est prévue sur la période printemps-été 2020 et la diffusion aux 
collectivités en fin d’année 2020. 
 
Le coût estimé est ainsi réparti : 2 500 € en 2020 et 3 700 € en 2021. Cette répartition est liée à la demande de l’IGN 
d’être payé en 2 phases (40%, puis 60%). Pour information, le SDE 35 sollicite actuellement une subvention FEDER et 
ses partenaires opérateurs de réseau (ENEDIS, GRDF, SAUR, VEOLIA…). Leur participation pourrait diminuer les 
coûts présentés. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider l’acquisition d’une photographie aérienne de précision, dans les conditions présentées ci-dessus ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

6. ZAC des Portes de Bretagne 2 : choix du cabinet d’études  

Marielle MURET-BAUDOIN précise que le Pays de Châteaugiron Communauté et la Commune de Servon-sur-Vilaine 
ont inscrit l’extension du PAPB à Servon-sur-Vilaine comme un site stratégique pour le développement économique, 
d’une part, dans le projet de territoire 2017-2022 et, d’autre part, dans le PLU révisé le 3 juillet 2019. 
 
Après avoir étudié les différentes modalités juridiques, techniques et financières du montage de l’opération, l’avis du 
bureau communautaire s’est porté sur la procédure de Zone d’Aménagement Concerté (ZAC), notamment au regard 
de la superficie importante du projet, de la souplesse juridique pour aménager la Zone d’Activité et favoriser une 
implantation efficiente des entreprises prenant en compte, notamment, la configuration des lieux et la protection de 
l’envionnement. Cette procédure permet de surcroît d’assurer une concertation encadrée avec les personnes et 
institutions concernées.  
 

Pour mener à bien ce projet, une consultation a été lancée pour réaliser les études préalables et la constitution 
d’un dossier de réalisation de ZAC, dans le respect des dispositions du code de la commande publique, selon la 

procédure adaptée (article R.2123-1) et, conformément à la délibération du Conseil Communautaire du 16 janvier 
2020. 
 
Cette consultation comprend une tranche ferme et une tranche conditionnelle : 

- La tranche ferme comprend une phase d’études préalables aboutissant à la création de la ZAC (diagnostic 
environnemental, projet d’aménagement sommaire, etc.) dont la durée est estimée à 18 mois hors aléas.  

- La tranche conditionnelle comprend :  
o L’élaboration du dossier de réalisation préalable au lancement des travaux (programme global des 

équipements et des constructions, cahier des prescriptions architecturales, etc.), dont la durée est 
estimée à 6 mois hors aléas 

o La maîtrise d’œuvre pour la réalisation des travaux. 
 
Les candidatures ont été analysées selon les critères suivants : 

- Garanties et capacités techniques et financières 
- Références professionnelles. 

 
Les offres ont été analysées selon les critères suivants : 
 

Prix 40 points 

Valeur technique 50 points 

Méthode (calendrier prévisionnel des différentes étapes, nombre de réunions, concertation des 
personnes associées…) 

20 

Moyens humains et compétence de l’équipe dédiée 20 

Références sur l’aménagement d’une ZAC 10 

Démarche environnementale et responsable (actions de développement durable prises par 
l’entreprise pour la réalisation de la mission) 

10 points 

 
Suite à la Commission Marchés, réunie en séance le 20 février 2020 et aux auditions des candidats organisées 
conformément au règlement de la consultation, il est proposé de retenir l’offre du groupement dont le mandataire est le 
cabinet SIAM CONSEILS (Tours – 37), selon les montants suivants : 

- Tranche ferme : 83 100 € HT 
- Tranche optionnelle : 49 225 € HT. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de retenir l’offre du groupement dont le mandataire est le cabinet SIAM CONSEILS (Tours – 37), dans les 
conditions mentionnées ci-dessus ; 

 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

7. ZA La Richardière Sud : acquisition d’une parcelle de terre à la Commune de Noyal-sur-
Vilaine pour revente à une entreprise 

Marielle MURET-BAUDOIN indique la SCI TOP2J souhaite acquérir une parcelle d’une surface de 2 231 m² (sous 
réserve de la division et du bornage définitif), dans la ZA de La Richardière Sud à Noyal-sur-Vilaine, pour réaliser une 
extension de son site existant qui accueille une activité de traitement des boues urbaines et industrielles (plan en 
annexe).  
La société souhaite réaliser des places de stationnement supplémentaires et étendre son bâtiment. 



  

Page 6 sur 23 // COMPTE-RENDU // CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 5 MARS 2020 //  

 

 
Cette parcelle, actuellement cadastrée section H numéro 1640, correspond à un espace vert appartenant à la 
Commune de Noyal-sur-Vilaine qui, lors de son Conseil municipal du 3 mars 2020 a autorisé la vente de la parcelle 
sous réserve de prendre en compte les principes suivants : 
 

- effectuer au préalable les opérations de division et de bornage afin que le transformateur implanté sur la 
parcelle ait une référence cadastrale propre et reste la propriété de la commune 

- constituer les servitudes tous réseaux, nécessaires pour intervenir sur la parcelle en cas de besoin 
- la prise en charge financière par la SCI acquéreur des frais de division, de bornage et d’acte notarié (acte de 

vente, constitution de servitudes etc…) 
- la prise en charge financière par la SCI acquéreur de la pose d’un robinet de coupure du gaz par GRDF. 

 
Conformément aux termes de la loi NOTRe, cette vente entre dans le champ de compétence du Développement 
Economique du Pays de Châteaugiron Communauté. Bien qu’elle en soit propriétaire, la Commune de Noyal-sur-
Vilaine ne possède plus la compétence pour vendre le foncier en direct à l’entreprise depuis le 1

er
 janvier 2017.  

 
Il convient donc de fixer les modalités de vente selon les principes généraux suivants :  

- Vente du foncier par la Commune de Noyal-sur-Vilaine au Pays de Châteaugiron Communauté pour un 
montant de 25 € HT/m², conformément à l’Avis des Domaines reçu par la commune.  

- Vente du foncier par le Pays de Châteaugiron Communauté à l’entreprise pour un montant de 25 €  HT/m², 
soit une valeur totale de 55 775 € HT (sous réserve des opérations de bornage), conformément à l’avis rendu 
par le service des Domaines en date du 30 avril 2019. 

- Les frais d’acte et frais administratifs (division, bornage, etc.) seront supportés par l’entreprise acquéreur.  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider l’acquisition du foncier par le Pays de Châteaugiron Communauté à la Commune de Noyal-sur-
Vilaine selon les conditions énoncées ci-dessus ;  

 de préciser qu’en accord avec la Commune de Noyal-sur-Vilaine, les frais d’acte de vente seront supportés 
par la Commune dans la mesure où le Pays de Châteaugiron Communauté ne percevra aucunes recettes de 
cette opération ; 

 de valider la revente du foncier par le Pays de Châteaugiron Communauté à la SCI TOP2J, selon les 
conditions énoncées ci-dessus ;   

 de préciser que les frais de division, de bornage, d’actes notariés et de raccordement depuis les réseaux 
principaux seront à la charge de la société acquéreur ; 

 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

8. Parc d’Activité des Portes de Bretagne : échange parcellaire en vue de l’extension d’un 
bâtiment d’activité 

Marielle MURET-BAUDOIN précise qu’une société de transport implantée au sein du Parc d’Activité des Portes de 
Bretagne à Servon-sur-Vilaine a obtenu un permis de construire le 19 décembre 2019 pour l’extension de ses 
bâtiments d’exploitation. 
Cette société a sollicité le Pays de Châteaugiron Communauté pour l’acquisition d’une bande de terrain supplémentaire 
sur la parcelle où figure actuellement le bassin tampon de la Zone d’Activité.  
 
Dans le cadre des travaux de requalification du Marché Global de Performance, le Pays de Châteaugiron Communauté 
a également exprimé le souhait d’acquérir auprès de la société une bande de terrain pour bénéficier d’une emprise 
offrant la possibilité de réaliser un cheminement doux dans le prolongement de la rue Nicolas Appert (carte en annexe). 
 
Il est proposé de valider une opération d’échange avec soulte au profit du Pays de Châteaugiron Communauté dans 
les conditions suivantes : 

- Le prix de vente du foncier est fixé à 25 € HT/m² conformément à l’avis rendu par le service des Domaines en 
date du 14 janvier 2020 

- La surface à céder par le Pays de Châteaugiron Communauté est de 189 m² (sous réserve des plans de 
division définitifs du géomètre), à prendre sur la parcelle cadastrée section AO 83p 

- La surface à acquérir par le Pays de Châteaugiron Communauté est de 9 m² (sous réserve des plans de 
division définitifs du géomètre), à prendre sur la parcelle cadastrée section AO 45p 

- Les frais d’acte notarié et de géomètre seront pris en charge pour moitié par chacune des parties 

- Les recettes foncières estimées pour le Pays de Châteaugiron Communauté (sous réserve de la surface 
définitive à déterminer par le géomètre) sont de 4 500 € HT.  

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider l’échange avec soulte, selon les conditions énoncées ci-dessus ; 
 de préciser que les frais d’acquisition, de géomètre et de bornage (le cas échéant) seront pris en charge 

pour moitié par chacune des parties ;  
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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9. Club Entreprises du Pays de Châteaugiron : convention de partenariat 

Marielle MURET-BAUDOIN rappelle que, dans le cadre de sa politique de soutien aux associations du territoire, le 
Pays de Châteaugiron Communauté a notamment pour objectif de donner les moyens aux acteurs locaux de mettre en 
place leurs actions et de formaliser un partenariat via une convention annuelle ou pluriannuelle.  
 
Dans le champ du développement économique, il existe une convention avec le Club d’entreprises du Pays de 
Châteaugiron depuis 2016, sachant que le partenariat a fortement évolué en 2019. La convention initiale prévoyait 
d’apporter au Club d’Entreprises une aide matérielle (mise à disposition de salles), un soutien financier et un soutien 
logistique des agents communautaires.  
 
Ces modalités ont été maintenues dans le partenariat, mais depuis 2019, l’objectif principal porte sur le dialogue et 
l’échange entre la collectivité et les chefs d’entreprise du territoire. Le Club d’Entreprises compte à ce jour 127 
membres adhérents. Les remontées d’information des acteurs économiques du territoire permettent au Pays de 
Châteaugiron Communauté de cibler les réflexions et projets communs à mener pour apporter une réponse adéquate 
et effective aux entreprises et salariés. 
 
Les termes de la convention de 2019 prévoyaient notamment d’ouvrir le Conseil de Développement aux membres du 
Club d’entreprises du Pays de Châteaugiron, afin qu’un ou plusieurs référents puissent participer de manière active aux 
différents sujets portés par cette instance consultative.  
 
Pour mémoire, par délibération du 14 mars 2019, le Conseil communautaire a validé le versement au Club 
d’Entreprises du Pays de Châteaugiron d’une subvention de 2 000 € et le versement d’une subvention exceptionnelle 
de 2 000 € pour le salon de l’artisanat. 
 
Il est proposé de renouveler le partenariat en signant une convention pour l’année 2020 (document en annexe) 
reprenant les principes et les modalités de l’année 2019. L’année 2020 sera notamment l’occasion de poursuivre ces 
échanges en concertation étroite avec le club d’entreprises et d’aborder les différents sujets d’actualité portés par les 
nouveaux élus (mobilités, dispositifs d’aide par l’Etat pour la formation et le recrutement, environnement, gestion des 
déchets, logements jeunes actifs, qualité de vie sur le territoire, etc.).  
Par ailleurs, dans le cadre du renouvellement de cette convention, le Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron 
réitère sa demande de soutien logistique et financier pour organiser les visites d’entreprises dédiées aux collégiens les 
24, 26 et 27 mars prochain. Le montant du soutien financier est estimé à la somme de 1 400,00€.  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de renouveler et de signer la convention de partenariat avec le Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron 
pour l’année 2020 selon les modalités présentées ci-dessus ; 

 de valider le soutien logistique et financier du Pays de Châteaugiron Communauté pour organiser les visites 
d’entreprises des collégiens les 24, 26 et 27 mars 2020 ; 

 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

 

SPORT 

10. Equipement sportif : choix de l'entreprise de travaux pour le lot 7 

Jean-Claude BELINE indique que, par délibération du 26 janvier 2017, le Conseil communautaire a validé la réalisation 
d’un équipement sportif intercommunal, sur le site de Nominoë à Noyal-sur-Vilaine.  
 
Pour mémoire, le cabinet CRAS (Rennes – 35) a été désigné lauréat du concours par délibération du 19 octobre 2017. 
Le montant actualisé de sa rémunération a été fixé à 510 905 € HT (délibération du 11 décembre 2018) : 

- Honoraires mission de ‘base’ : 397 800 € HT 
- Missions complémentaires (SSI, OPC, EXE, étude environnementale) : 113 105 € HT. 

 
Suite à la validation de la phase PRO en Conseil communautaire le 20 septembre 2018, un marché de travaux a été 
lancé sous la forme d’une procédure adaptée en application des dispositions de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 
2015 et du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics. Le montant prévisionnel des travaux a été 
fixé à 3 970 220 € HT (délibération du 11 décembre 2018). 
 
Le marché comporte 16 lots : 

- LOT N°01 - TERRASSEMENT - DEMOLITION - VRD - AMENAGEMENTS EXTERIEURS 

- LOT N°02 - GROS-OEUVRE 
- LOT N°03 - CHARPENTE METALLIQUE 
- LOT N°04 - ETANCHEITE 

- LOT N°05 - COUVERTURES & BARDAGES METALLIQUES 
- LOT N°06 - MENUISERIES EXTERIEURES ALUMINIUM - SERRURERIE 
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- LOT N°07 - MENUISERIES INTERIEURES BOIS 
- LOT N°08 - DOUBLAGES - CLOISONS - PLAFONDS 
- LOT N°09 - REVETEMENTS DE SOLS - FAIENCE 

- LOT N°10 - PEINTURE 
- LOT N°11 - EQUIPEMENTS SANITAIRES - CHAUFFAGE – VENTILATION 
- LOT N°12 - ELECTRICITE - COURANTS FAIBLES 

- LOT N°13 - APPAREIL ELEVATEUR 
- LOT N°14 - REVETEMENTS DE SOLS SPORTIFS 
- LOT N°15 - EQUIPEMENTS SPORTIFS 

- LOT N°16 - MUR D'ESCALADE. 
 
Par délibération du 13 juin 2019, le Conseil communautaire a attribué l’ensemble des lots, hormis le lot N°7 déclaré 
infructueux. En effet, les offres remises pour ce lot ont été considérées comme irrégulières, en raison de leur non-
conformité sur le vitrage courbe.  
 
Une nouvelle consultation a été lancée pour le lot N°7, dans le respect des dispositions du code de la commande 
publique, selon la procédure adaptée (article R.2123-1). 

 
Les candidatures ont été analysées selon les critères suivants : 

- Garanties et capacités techniques et financières 
- Références professionnelles. 

 
Les offres ont été analysées selon les critères suivants : 
 

Prix 40 pts 

Valeur technique 60 pts 

 Organisation générale et la méthodologie d’intervention pour l’exécution du 
chantier dans le respect du planning 

40 pts 

 Moyens humains mis en œuvre sur le chantier y compris co-traitance et sous-
traitance  

20 pts 

 
 
La Commission « Marchés », réunie en séance le 4 février 2020, propose de retenir la société ARIMUS MENUISERIE 
(Goven – 35) pour le lot N°7, dans les conditions présentées ci-dessous : 
 

Lot Entreprise Montant (€ HT) 

1 
TERRASSEMENT - DEMOLITION - VRD - AMENAGEMENTS 
EXTERIEURS 

DAUGUET 
(Lécousse  – 35) 

229 528.30 € 

2 GROS-ŒUVRE  
ANGEVIN 
(Noyal-Châtillon sur Seiche – 35) 

791 251.28 € 

3 CHARPENTE METALLIQUE 
ATELIERS DAVID 
(Guérande – 44)  

497 943.99  € 

4 ETANCHEITE  
DUVAL ETANCHEITE 
(Torcé – 35) 

385 000.00 € 

5 
COUVERTURES & BARDAGES METALLIQUES  
(avec variante traitement de finition des bardages aluminium) 

QUEMARD 
(Quessoy – 22)  

478 748.86 € 

6 MENUISERIES EXTERIEURES ALUMINIUM - SERRURERIE 
ARIMUS MENUISERIE 
(Goven – 35) 

152 617.02 € 

7 
MENUISERIES INTERIEURES BOIS 
(avec variante traitement de finition des blocs portes + prestation 
supplémentaire éventuelle sur la protection pieds huisseries) 

ARIMUS MENUISERIE 
(Goven – 35) 

290 309,13 € 

8 DOUBLAGES - CLOISONS - PLAFONDS 
BREL 
(Lecousse – 35) 

107 957.02 € 

9 REVETEMENTS DE SOLS - FAIENCE 
BREL 
(Lecousse – 35) 

53 320.01 € 

10 PEINTURE 
TIRIAULT 
(Acigné -35)  

69 686.76 € 

11 EQUIPEMENTS SANITAIRES - CHAUFFAGE - VENTILATION 
SARGECLIM 
(Chantepie – 35) 

361 802.76 € 

12 ELECTRICITE - COURANTS FAIBLES 
BERNARD ELECTRICITE 
(Acigné -35) 

249 350.97 € 

13 APPAREIL ELEVATEUR 
ABH 
(Pacé -35) 

19 390.00 € 

14 REVETEMENTS DE SOLS SPORTIFS 
JMS 
(Noisy-Le-Grand – 93) 

109 999.65 € 

15 EQUIPEMENTS SPORTIFS 
NOUANSPORT 
(Nouans-Les-Fontaines – 37) 

80 124.07 € 

16 MUR D'ESCALADE 
ENTRE PRISES 
(Saint-Vincent de Mercuze – 38) 

235 000.00 € 

Montant total  4 112 029,82 € 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de retenir l’offre de la société mentionnée ci-dessus ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

11. Equipement sportif : modifications des marchés de travaux 

Jean-Claude BELINE précise que, par délibération du 13 juin 2019, le Conseil communautaire a validé le choix des 
entreprises de travaux pour la réalisation d’un équipement sportif intercommunal, sur le site de Nominoë à Noyal-sur-
Vilaine.  
 
Dans ce cadre, il est proposé de valider les modifications suivantes : 
 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider les modifications aux marchés de travaux, dans les conditions présentées ci-dessus ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

  

 

RESSOURCES HUMAINES 

12. Modification du tableau des effectifs : avancements de grade 

Dominique DENIEUL indique que plusieurs agents peuvent bénéficier d’un avancement de grade à l’ancienneté, suite 
aux propositions transmises par le Centre de Gestion 35 le 12 décembre 2019.  
 
Au regard de la qualité de leur travail, le Président a proposé ces agents à la Commission Administrative Paritaire qui a 
eu lieu le 3 février 2020 pour les catégories A et C et le 4 février 2020 pour les catégories B, afin d’émettre un avis sur 
ces avancements. 
 
Dans ce cadre, il est proposé de créer 3 postes, à compter du 1

er
 septembre 2020 : 

- deux postes d’adjoint administratif principal de 1
ère

 classe 
- un poste d’adjoint administratif principal de 2

ème
 classe, titulaire IRCANTEC, à 20/35

èmes
 

 
Et de supprimer 3 postes à compter du 1

er
 septembre 2020 : 

- deux postes d’adjoint administratif principal de 2
ème

 classe 
- un poste d’adjoint administratif, titulaire IRCANTEC, à 20/35

èmes
 

Entreprise Montant (€ HT)
% 

d'augmentation

1 TERRASSEMENT - DEMOLITION - VRD - AMENAGEMENTS EXTERIEURS DAUGUET 229 528,30 €

2 GROS-ŒUVRE ANGEVIN 791 251,28 €

Modification 1
Adaptations poteau, voiles bétons et gardes corps, élargissement du dégagement 

en haut des gradins, ajout siphons, f inition dallage étage et voiles béton
17 323,21 €

Montant total du lot 2 808 574,49 € 2,19%

3 CHARPENTE METALLIQUE ATELIERS DAVID 497 943,99 €

4 ETANCHEITE DUVAL ETANCHEITE 385 000,00 €

Modification 1 Laquage bac acier, suppression lanterneaux d'éclairage 7 498,30 €

Montant total du lot 4 392 498,30 € 1,95%

5 COUVERTURES & BARDAGES METALLIQUES QUEMARD 478 748,86 €

Modification 1
Suppression habillage bandeau façade Est, laquage plateau de bardage

Suppression sous face composite local vélos
-17 644,90 €

Montant total du lot 5 461 103,96 € -3,69%

6 MENUISERIES EXTERIEURES ALUMINIUM - SERRURERIE ARIMUS MENUISERIE 152 617,02 €

7 MENUISERIES INTERIEURES BOIS Infructueux 290 309,13 €

8 DOUBLAGES - CLOISONS - PLAFONDS BREL 107 957,02 €

9 REVETEMENTS DE SOLS - FAIENCE BREL 53 320,01 €

10 PEINTURE TIRIAULT 69 686,76 €

11 EQUIPEMENTS SANITAIRES - CHAUFFAGE - VENTILATION SARGECLIM 361 802,76 €

12 ELECTRICITE - COURANTS FAIBLES BERNARD ELECTRICITE 249 350,97 €

13 APPAREIL ELEVATEUR ABH 19 390,00 €

14 REVETEMENTS DE SOLS SPORTIFS JMS 109 999,65 €

15 EQUIPEMENTS SPORTIFS NOUANSPORT 80 124,07 €

16 MUR D'ESCALADE ENTRE PRISES 235 000,00 €

MONTANT INITIAL TOTAL 4 112 029,82 €

MONTANT DES AVENANTS CUMULÉS 7 176,61 €

MONTANT ACTUALISÉ 4 119 206,43 € 0,17%

Lot
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de créer 3 postes à compter du 1
er

 septembre 2020 : 
o deux postes d’adjoint administratif principal de 1

ère
 classe 

o un poste d’adjoint administratif principal de 2
ème

 classe, titulaire IRCANTEC, à 20/35
èmes

 ; 
 

 de supprimer 3 postes à compter du 1
er

 septembre 2020 : 
o deux postes d’adjoint administratif principal de 2

ème
 classe 

o un poste d’adjoint administratif, titulaire IRCANTEC, à 20/35
èmes

 ; 
 

 de modifier en conséquence le tableau des effectifs du Pays de Châteaugiron Communauté ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

13. Modification du tableau des effectifs : création d’un poste Tourisme et Culture 

Dominique DENIEUL propose de créer un poste de chargé de projets Tourisme et Culture, sur le grade d’assistant 
territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques, catégorie B de la filière culturelle, pour 3 ans, ouvert aux 
agents non titulaires de la fonction publique. 
 
L’agent sera placé à 50 % sous l’autorité de la responsable Tourisme, ayant pour missions la valorisation du 
patrimoine, conseiller tourisme et handicap, en remplacement de l’agent titulaire en congé parental et à 50 % sous 
l’autorité de la responsable culture dont les missions seront liées aux relations avec les acteurs culturels et à 
l’organisation et la mise en œuvre de divers évènements, pour renforcer le service culture, au vu de la montée en 
charge de deux évènements qui se déroulent en alternance une année sur deux. 
 
Une annonce sera publiée sur emploi-territorial du Centre de Gestion 35. 
 
Il est proposé de créer ce poste à compter du 1

er
 juillet 2020. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de créer un poste d’assistant territorial de conservation du patrimoine et des bibliothèques, dans les conditions 
présentées ci-dessus ; 

 de modifier en conséquence le tableau des effectifs du Pays de Châteaugiron Communauté ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

14. Indemnité de départ volontaire : suppression du dispositif 

Dominique DENIEUL rappelle que, par délibération du 9 juillet 2015, le Conseil communautaire a autorisé la mise en 
place d’une indemnité de départ volontaire reposant sur 3 conditions cumulatives : 
  

1) Les agents bénéficiaires devront avoir présenté leur démission, laquelle devra avoir été régulièrement 
acceptée dans les conditions précisées soit à l’article 96 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, soit de l’article 
39 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 
 

2) Pour ouvrir la possibilité de l’octroi de l’indemnité de départ volontaire, la démission doit reposer sur l’un des 
motifs suivants (article 1

er
 du décret) :  

- restructuration de service  
- départ définitif de la fonction publique territoriale pour créer ou reprendre une entreprise  
- départ définitif de la fonction publique territoriale pour mener à bien un projet personnel 
 
3) Ne peuvent bénéficier de l’indemnité de départ volontaire que les agents démissionnant au moins 5 ans avant 

la date d’ouverture de leurs droits à pension (article 3 du décret). 
 
Deux agents ont bénéficé de cette indemnité, l’un en 2015, l’autre en 2020. 
 
A compter du 1

er
 janvier 2020 et conformément au décret n° 2019-1596 instaurant l’indemnité spécifique de rupture 

conventionnelle, l’indemnité de départ volontaire est supprimée pour la création ou la reprise d’entreprise, ou pour 
mener à bien un projet personnel. L’octroi de l‘indemnité de départ volontaire reste possible uniquement en cas de 
restructuration de service. 
 
Au regard de ces nouvelles dispositions, il est proposé de supprimer le dispositif d’indemnité de départ volontaire et de 
mener une réflexion sur le dispositif de rupture conventionnelle. 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à la majorité (27 pour, 1 abstention), décide : 

 de supprimer le dispositif d’indemnité de départ volontaire, à compter du 1
er

 avril 2020 ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

FINANCES 

15. Contrat de territoire : validation du volet 3 fonctionnement 

Dominique DENIEUL précise que, par délibération du 21 septembre 2017, le Conseil communautaire a validé les 
actions inscrites au contrat de territoire pour la période 2017-2021.  
 
Pour mémoire, les enjeux et objectifs proposées pour le contrat de territoire 2017-2021 sont les suivants : 
 
ENJEU 1 : accueil et accompagnement des publics fragiles et des personnes âgées 

 Accompagner les ménages fragiles par la structuration de services d’actions sociales 
 Pérenniser et développer des solutions nouvelles sur le territoire afin de favoriser le « bien vieillir » à domicile 

des personnes âgées et/ou à mobilité réduite 
 
ENJEU 2 : Accompagnement de la politique patrimoniale et culturelle intercommunale 

 Améliorer la visibilité du territoire en créant un produit touristique cohérent « culture et patrimoine » 
 Conforter les équipements culturels et poursuivre la mise en réseau des médiathèques 
 Conforter l’évènementiel culturel et renforcer l’offre d’animation du territoire en s’appuyant sur un réseau 

d’équipements culturels de proximité 
 
ENJEU 3 : Organisation et développement de l’offre sportive du territoire 

 Compléter l’offre structurante du territoire à l’échelle intercommunale et conforter les équipements 
communautaires 

 Compléter le maillage et accompagner la rénovation des équipements sportifs de proximité (schéma 
intercommunal) 

 
ENJEU 4 : Promouvoir et développer la mobilité douce et l’intermodalité 

 Promouvoir et accompagner l’usage du vélo par la poursuite du plan vélo intercommunal (schéma 
intercommunal) 

 Equiper de mobiliers complémentaires les sites intermodaux du territoire et promouvoir les aires de 
covoiturage 

 
Afin de permettre la réalisation des opérations et actions issues du portrait de territoire, l’enveloppe spécifique (volets 
2, 3 et 4 optionnel) pour le territoire de la Communauté de communes s’élève à 862 212 € pour la durée totale de la 
contractualisation. La part pour le fonctionnement (volet 3) s’élève au maximum à  26 408 € par an.  
 
Programmation du volet 3 (Fonctionnement) pour l’année 2020 
Il est proposé de répartir la subvention accordée par le Département comme suit :  
 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la répartition de l’enveloppe du volet 3 fonctionnement pour l’année 2020 ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
  

ENJEU Thématique 
Intitulé de 

l’action 

Nom du 
maître 

d’ouvrage 

Montant 
TTC de 
l’action 

Montant à la 
charge du 

MO 

Montant de 
Subvention du 
Département 

Taux de 
subvention 

du 
Département 

1 Social 

Service de 
transport des 
personnes à 

mobilité réduite 

PCC 82 500 € 66 796 € 13 204 € 17,60 % 

2 Culture 
Festival du Cirque 

ou presque 
PCC 158 358 € 112 304 € 13 204 € 8,34 % 

TOTAL 240 858 € 134 030 € 26 408 €  
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16. Budget principal : reprise anticipée des résultats 

Jean LEBOUC propose au Conseil communautaire de délibérer sur la reprise anticipée des résultats du budget 
principal au regard des éléments suivants : 
 
SECTION de FONCTIONNEMENT 

 

Recettes 2019 15 581 229,08 € 

Dépenses 2019 13 093 473,28 € 

Résultat de l’exercice 2019 (excédent) 2 487 755,80 € 

Résultat de fonctionnement cumulé (excédent) 8 694 692,54 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (excédent) 11 182 448,34 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2019 4 211 995,85 € 

Dépenses 2019 5 843 207,36 € 

Résultat de l’exercice 2019 (déficit)              - 1 631 211,51 € 

Résultat d’investissement cumulé (excédent) 107 041,95 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (déficit) - 1 524 169,56 € 

 
RESTES À REALISER 2019 (Dépenses) 
 

Subventions aux communes 295 686,00 € 

- 104 - Aire d’accueil des gens du voyage 25 220,00 € 

- 107 - Services Administratifs 26 823,04 € 

- 125 - Tourisme/camping 11 595,72 € 

- 130 - Tennis/Tir à l’arc 52 058,52 € 

- 134 - Espace jeux (Domloup) 128 135,07 € 

- 144 - Epicerie sociale 9 358,20 € 

- 146 - Equipement sportif 127 707,96 € 

- 147 - Zones d’activité 35 514,00 € 

TOTAUX 712 098,51 € 

 
RESTES À REALISER 2019 (Recettes) 
 

- 100 - Equipements mutualisés (TNI) 22 775,00 € 

- 107 - Services administratifs 24 000,00 € 

- 125 - Tourisme 35 866,80 € 

TOTAUX 82 641,80 € 

 
La reprise anticipée des résultats, avant le vote du compte administratif 2019, se présente donc comme suit : 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté  1 524 169,56 € 
1068 - Excédent de fonctionnement capitalisé  2 153 626,27 € 
  

Section de fonctionnement  
002 - Excédent de fonctionnement reporté  9 028 622,07 € 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider la reprise anticipée des résultats du budget principal et de les affecter sur le budget de l’exercice 
2020. 

 

17. Comptes administratifs 2019 

Conformément aux prescriptions légales, le Président se retire pour l’approbation des comptes administratifs. Marielle 
MURET-BAUDOIN, première vice-présidente lors de ce rapport, préside la séance. 
 
Marielle MURET-BAUDOIN propose au Conseil communautaire de délibérer sur les comptes administratifs 2019 des 
budgets annexes du Pays de Châteaugiron communauté après en avoir : 

- constaté pour chacune des comptabilités annexes, les états des dépenses et des recettes  
- reconnu la sincérité des restes à réaliser  
- approuvé les résultats définitifs tels que résumés ci-dessous : 
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 Budget Annexe « Bâtiments-relais de Beaujardin » 
 

SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2019 150 730,68 € 

Dépenses 2019 80 499,90 € 

Résultat de l’exercice 2019 (excédent)  70 230,78 € 

Résultat de fonctionnement cumulé (déficit) - 67 029,20 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (excédent)  3 201,58 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2019 61 697,92 € 

Dépenses 2019 38 764,08 € 

Résultat de l’exercice 2019 (excédent) 22 933,84 € 

Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 298 184,14 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (déficit) - 275 250,30 € 

 
 
 Budget Annexe « Centre de secours » 
 

SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2019 64 246,36 € 

Dépenses 2019 0,00 € 

Résultat de l’exercice 2019 (excédent) 64 246,36 € 

Résultat de fonctionnement cumulé  0,00 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (excédent) 64 246,36 € 

 
 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2019 64 246,36 € 

Dépenses 2019 0,00 € 

Résultat de l’exercice 2019 (excédent)  64 246,36 € 

Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 1 086 114,13 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (déficit) - 1 021 867,77 € 

 
 

 Budget Annexe « Perception » 
 
SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2019 12 197,85 € 

Dépenses 2019 12 193,75 € 

Résultat de l’exercice 2019 (excédent) 4,10 € 

Résultat de fonctionnement cumulé (déficit)  - 886,88 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (déficit) - 882,78 € 

 
 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2019 0,00 € 

Dépenses 2019 27 666,66 € 

Résultat de l’exercice 2019 (déficit) - 27 666,66 € 

Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 5 001,05 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (déficit) - 32 667,71 € 

 
 
 Budget Annexe « Logements spécifiques » 

 
SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2019 0,00 € 

Dépenses 2019 4 404,33 € 

Résultat de l’exercice 2019 (déficit) - 4 404,33€ 

Résultat de fonctionnement cumulé (déficit) - 41 091,94 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (déficit) - 45 496,27 € 
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SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2019 432 786,84 € 

Dépenses 2019 652 058,77 € 

Résultat de l’exercice 2019 (déficit) - 219 271,93 € 

Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 503 245,05 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (déficit) - 722 516,98 € 

 
RESTES À REALISER 2019  
 

Travaux (Dépenses) 45 251,48 € 

Subventions (Recettes) 242 266,16 € 

 
 

 Budget Annexe « ZA de la Hutte aux Renards » (ZA du Pavail) 
 
SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2019 426 240,43 € 

Dépenses 2019 426 961,16 € 

Résultat de l’exercice 2019 (déficit) - 720,73 € 

Résultat de fonctionnement cumulé (excédent) 27 054,98 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (excédent) 26 334,25 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2019 423 765,83 € 

Dépenses 2019 399 981,43 € 

Résultat de l’exercice 2019 (excédent) 23 784,40 € 

Résultat d’investissement cumulé (déficit)  - 423 765,83 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (déficit) - 399 981,43 € 

 
 Budget Annexe « ZA Tertiaire de Noyal-sur-Vilaine » (Parc des Vents d’Ouest) 

 
SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2019 333 381,86 € 

Dépenses 2019 334 022,91 € 

Résultat de l’exercice 2019 (déficit) - 641,05 € 

Résultat de fonctionnement cumulé (excédent) 651 292,86 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (excédent)  650 651,81 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2019 317 118,77 € 

Dépenses 2019 248 661,86 € 

Résultat de l’exercice 2019 (excédent) 68 456,91 € 

Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 317 118,77 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (déficit) - 248 661,86 € 

 
 

 Budget Annexe « ZA Ecoparc de Noyal-sur-Vilaine » 
 
SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2019 705 750,45 € 

Dépenses 2019 707 197,42 € 

Résultat de l’exercice 2019 (déficit) - 1 446,97 € 

Résultat de fonctionnement cumulé (déficit) - 3 849,46 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019  (déficit) - 5 296,43 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2019 691 759,19 € 

Dépenses 2019 401 875,45 € 

Résultat de l’exercice 2019 (excédent) 289 883,74 € 

Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 691 759,19 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (déficit) - 401 875,45 € 
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 Budget Annexe « ZA La Rivière/Barbotière de Noyal-sur-Vilaine » 
 

SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2019 667 039,88 € 

Dépenses 2019 668 604,35 € 

Résultat de l’exercice 2019 (déficit) - 1 564,47 € 

Résultat de fonctionnement cumulé (excédent) 333 399,94 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (excédent) 331 835,47 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2019 660 762,58 € 

Dépenses 2019 667 039,88 € 

Résultat de l’exercice 2019 (déficit) - 6 277,30 € 

Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 660 762,58 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (déficit) - 667 039,88 € 

 
 

 Budget Annexe « ZA La Richardière de Noyal-sur-Vilaine » 
 
SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2019 188 523,16 € 

Dépenses 2019 1 202,50 € 

Résultat de l’exercice 2019 (excédent) 187 320,66 € 

Résultat de fonctionnement cumulé (déficit) - 187 992,19 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (déficit) - 671,53 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT  
 

Recettes 2019 0,00 € 

Dépenses 2019 188 523,16 € 

Résultat de l’exercice 2019 (déficit) - 188 523,16 € 

Résultat d’investissement cumulé  0,00 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (déficit) - 188 523,16 € 

 
 

 Budget Annexe « ZA Le Ballon de Piré-sur-Seiche » 
 
SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2019 504 008,55 € 

Dépenses 2019 2 829,26 € 

Résultat de l’exercice 2019 (excédent) 501 179,29 € 

Résultat de fonctionnement cumulé (déficit) - 490 217,38 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (excédent)  10 961,91 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2019 0,00 € 

Dépenses 2019 504 008,55 € 

Résultat de l’exercice 2019 (excédent) - 504 008,55 € 

Résultat d’investissement cumulé (déficit) 0,00 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (déficit) - 504 008,55 € 

 
 

 Budget Annexe « ZA Le Prévôt de Châteaugiron » 
 
SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2019 3 678,91 € 

Dépenses 2019 3 678,91 € 

Résultat de l’exercice 2019 0,00 € 

Résultat de fonctionnement cumulé  0,00 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 0,00 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2019 3 678,91 € 

Dépenses 2019 3 678,91 € 

Résultat de l’exercice 2019  0,00 € 

Résultat d’investissement cumulé (déficit) - 3 678,91 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (déficit) - 3 678,91 € 
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 Budget Annexe « Extension PAPB de Servon-sur-Vilaine » (Portes de Bretagne 2) 

 
SECTION de FONCTIONNEMENT 
 

Recettes 2019 3 014 055,48 € 

Dépenses 2019 3 014 055,48 € 

Résultat de l’exercice 2019 0,00 € 

Résultat de fonctionnement cumulé  0,00 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 0,00 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2019 0,00 € 

Dépenses 2019 3 014 055,48 € 

Résultat de l’exercice 2019  (déficit) - 3 014 055,48 € 

Résultat d’investissement cumulé  0,00 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (déficit) - 3 014 055,48 € 

 
 

 Budget Annexé « Panneaux Photovoltaïques » 
 
SECTION de FONCTIONNEMENT 

 

Recettes 2019 21 089,19 € 

Dépenses 2019 17 750,76 € 

Résultat de l’exercice 2019 (excédent) 3 338,43 € 

Résultat de fonctionnement cumulé (excédent) 34 127,51 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (excédent) 37 465,94 € 

 
SECTION d’INVESTISSEMENT 
 

Recettes 2019 13 341,79 € 

Dépenses 2019 0,00 € 

Résultat de l’exercice 2019 (excédent) 13 341,79 € 

Résultat d’investissement cumulé (excédent) 66 708,95 € 

Résultat de l’exercice cumulé 2019 (excédent) 80 050,74 € 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider le compte administratif du budget annexe « Bâtiments-relais de Beaujardin » ;  
 de valider le compte administratif du budget annexe « Centre de secours » ;  
 de valider le compte administratif du budget annexe « Perception » ; 
 de valider le compte administratif du budget annexe « Logements spécifiques » ;  
 de valider le compte administratif du budget annexe « ZA de la Hutte aux Renards » ;  
 de valider le compte administratif du budget annexe « ZA tertiaire de Noyal-sur-Vilaine » ;  
 de valider le compte administratif du budget annexe « ZA Ecoparc de Noyal-sur-Vilaine » ;  
 de valider le compte administratif du budget annexe « ZA la Rivière/Barbotière de Noyal-sur-Vilaine » ;  
 de valider le compte administratif du budget annexe « ZA la Richardière de Noyal-sur-Vilaine » ; 
 de valider le compte administratif du budget annexe « ZA le Ballon de Piré-sur-Seiche » ; 
 de valider le compte administratif du budget annexe « ZA le Prévôt de Châteaugiron » ;  
 de valider le compte administratif du budget annexe « Extension PAPB de Servon-sur-Vilaine » ; 
 de valider le compte administratif du budget annexé « Panneaux Photovoltaïques ». 

 

18. Comptes de gestion 2019 

Jean LEBOUC présente les comptes de gestion pour l’année 2019 qui précisent notamment : 
- les budgets primitifs de l’exercice 2019, les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des 

créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et des mandats délivrés, les bordereaux des titres de 
recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de 
développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et 
l’état des restes à payer  

- les comptes administratifs de l’exercice 2019 pour les budgets annexes 
- la reprise dans les écritures de la trésorerie du montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 

2019, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés, la 
réalisation de  toutes les opérations d’ordre  

- l’ensemble des opérations effectuées du 1
er

 janvier au 31 décembre 2019, y compris celles relatives à la 
journée complémentaire ainsi que l’exécution du budget de l’exercice 2019 en ce qui concerne les différentes 
sections budgétaires des budgets annexes. 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’approuver les comptes de gestion des budgets annexes dressés pour l’exercice 2019 par le receveur visés 
et certifiés conformes par l’ordonnateur et de préciser que ceux-ci n’appellent ni observation, ni réserve de la 
part du Conseil communautaire. 

 

19. Affectation des résultats  

Au vu des comptes de gestion et des comptes administratifs 2019, Jean LEBOUC propose au Conseil communautaire 
de délibérer sur l’affectation des résultats des différents budgets, comme suit : 
 

Affectation des résultats constatés aux comptes administratifs 2019 
 
Budget Annexe « Bâtiments-relais de Beaujardin » 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté 
1068 - Excédent de fonctionnement capitalisé  

- 275 250,30 € 
3 201,58 € 

  
Section de fonctionnement Pas de report en 2020 

   

 
 
Budget Annexe « Centre de secours » 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté  - 1 021 867,77 € 
1068  - Excédent de fonctionnement capitalisé  64 246,36 € 
  

Section de fonctionnement Pas de report en 2020 

 
 
Budget Annexe « Perception » 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté   - 32 667,71 € 

 
Section de fonctionnement 

 

002 - Déficit de fonctionnement reporté  - 882,78 € 

 
 
Budget Annexe « Logements spécifiques »  
 

Section d’investissement  
001- Déficit d’investissement reporté  - 722 516,98 € 
  

Section de fonctionnement  
002- Déficit de fonctionnement reporté  - 45 496,27 € 

 
  
Budget Annexe « ZA de la Hutte aux Renards » (ZA du Pavail) 
 

Section d’investissement  
001 - Déficit d’investissement reporté  - 399 981,43 € 
  

Section de fonctionnement  
002 - Excédent de fonctionnement reporté  26 334,25  € 

 
 
Budget Annexe « ZA Tertiaire/Parc des Vents d’Ouest de Noyal-sur-Vilaine » 
 

Section d’investissement  
001- Déficit d’investissement reporté  - 248 661,86 € 
  

Section de fonctionnement  
  002 - Excédent de fonctionnement reporté  650 651,81 € 
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Budget Annexe « ZA Ecoparc de Noyal-sur-Vilaine » 
 

Section d’investissement  
001- Déficit d’investissement reporté  - 401 875,45 € 
  

Section de fonctionnement  
 002 - Déficit de fonctionnement reporté  - 5 296,43 € 

                 
                                                        
Budget Annexe « ZA La Barbotière/Rivière de Noyal-sur-Vilaine » 
 

Section d’investissement  
001- Déficit d’investissement reporté  - 667 039,88 € 
  

Section de fonctionnement  
002 - Excédent de fonctionnement reporté  331 835,47 € 

  
 
Budget Annexe « ZA La Richardière de Noyal-sur-Vilaine » 
 

Section d’investissement  
001- Déficit d’investissement reporté  - 188 523,16 € 
  

Section de fonctionnement  
 002 - Déficit de fonctionnement reporté  - 671,53 € 

  
 
Budget Annexe « ZA Le Ballon de Piré-sur-Seiche » 
 

Section d’investissement  
001- Déficit d’investissement reporté  - 504 008,55 € 
  

Section de fonctionnement  
  002 - Excédent de fonctionnement reporté  10 961,91 € 

 
 
Budget Annexe « ZA Le Prévôt de Châteaugiron » 
 

Section d’investissement  
001- Déficit d’investissement reporté  -3 678,91 € 
  

Section de fonctionnement  
  002 - Déficit de fonctionnement reporté  Pas de report en 2020 

 
 
Budget Annexe « Extension du PAPB de Servon-sur-Vilaine » (Portes de Bretagne 2)  
 

Section d’investissement  
001- Déficit d’investissement reporté  - 3 014 055,48 € 
  

Section de fonctionnement  
  002 - Déficit de fonctionnement reporté  Pas de report en 2020 

 
 
Budget Annexé « Panneaux photovoltaïques » 
 

Section d’investissement  
 001 - Excédent d’investissement reporté  80 050,74 € 

  
Section de fonctionnement  
  002 - Excédent de fonctionnement reporté  37 465,94 € 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider l’affectation des résultats des différents budgets. 

 

20. Taux de TEOMi 

Joseph MENARD rappelle que, par délibérations en date du 11 septembre 2002 et du 9 octobre 2002, le Pays de 
Châteaugiron Communauté a pris la compétence « élimination et valorisation des déchets des ménages et déchets 
assimilés » en optant pour la TEOM (Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères), à la place du SMICTOM, pour le 
financement de cette compétence déléguée au SMICTOM.   
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Depuis 2010, le taux de TEOM a évolué de la façon suivante : 

 

 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Taux de la Communauté 
de communes 

9,30 % 9,51 % 9,51 % 9.51 % 9.51 % 9.98 % 9,76 % 

 
Suite à la mise en place de la TEOM incitative (TEOMi) au 1

er
 janvier 2019,  les redevables sont désormais imposés 

sur deux parts :   
- une part fixe : 65,7 %  
- une part variable : 34,3 %. 

 
Il convient donc de voter le taux de la part fixe proposé à 6,41 %. Le produit levé sur les contribuables serait de 
1 534 883 € pour la part fixe et 773 582 € pour la part variable soit un total de 2 308 465 €.  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’adopter le taux pour la part fixe ci-dessus proposé pour l’année 2020 ;  
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

21. Taux de la fiscalité directe locale  

Dominique DENIEUL indique que, conformément à la réforme des finances locales, les EPCI à Taxe Professionnelle 
Unique disposent, depuis 2011, d’un panier des ressources qui se compose notamment des éléments suivants :  

- produit de Cotisation Foncière des Entreprises 

- produit de Taxe d’Habitation (transfert de la part départementale augmentée des frais de gestion) 
- produit de Taxe sur le Foncier Non Bâti (transfert de la part départementale et régionale augmentée des frais 

de gestion). 
 
En 2011, les taux votés étaient répartis comme suit (taux de référence): 

- taux de CFE : 24,90 % 
- taux de Taxe d’Habitation : 10,68 %  

- taux de Taxe du Foncier Non bâti : 1,86 %  
 

  
Prévisionnel 2020 

Produit 2019 

  

Base 
prévisionnelle 

Taux 
proposé 

Produit estimé 

CFE 12 685 651  24,90% 3 158 727 € 3 090 731 € 

Taxe d'habitation 33 336 412 10,68% 3 560 329 € 3 443 258 € 

Taxe foncier non bâti 849 465 1,86% 15 800 € 15 602 € 

TOTAL Contributions directes     6 734 856 € 6 549 591 € 

 
Le produit attendu étant suffisant pour assurer l’équilibre du budget, il convient de reporter ces taux  pour l’année 2020. 
Le produit ainsi obtenu, au titre de ces recettes fiscales avec pouvoir de taux, s’élèverait ainsi à 6 734 856 € soit une 
augmentation de 2,8 %. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de voter le taux de CFE à 24,90 % pour l’année 2020 ;  
 de voter le taux de Taxe d’habitation à 10,68 % pour l’année 2020 ;  
 de voter le taux de Taxe sur le foncier non bâti à 1,86 % pour l’année 2020 ;  
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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22. Subventions aux associations 2020 

Jean-Claude BELINE présente le tableau des subventions aux associations : 
 

    2020 

  2019 Proposition Observations 

Associations 'Ecoles de musique' 

Ecole de musique intercommunale PLF        209 901 €        217 476 €  
Maintien cotisation 2017 - 305 €/élève - 18 
ans / 290 €/élève + 18 ans 

Ecole de musique Haute Vilaine            22 504 €          22 163 €  
 

Total Ecole de musique      232 405 €     239 639 €  3,1 % 

        

Associations culturelles 

La Rimandelle - Châteaugiron                782 €               550 €  
Organisation de Fest Noz et Saint Patrick - 
Aide exceptionnelle de 250 € en 2019 
(réalisation costumes) 

Cinéma 35                 348 €               348 €  
Festival départemental du 11 au 17 mars 
2020 

Vagabondages (MJC) - Servon sur Vilaine              8 491 €            8 491 €  
Festival 'Vagabondages' du 26 au 31 mai 
2020 

Intervalle - Noyal sur Vilaine            11 491 €            8 491 €  
Financement Rendez-Fou en 2019 - tous les 
2 ans - Pas d'événement en 2020 

Les 3 CHA - Châteaugiron              8 491 €            8 491 €  Exposition WAR! Du 25/01 au 13/03/20 

Bagad du pays de Châteaugiron              1 741 €            1 741 €  
Animation fêtes locales - Fest Noz - 
Commune (3 011 €) 

Université du Temps libre                  696 €               696 €  
Organisation de conférences thématiques 
(histoire, géographie, climat, arts…) 

Photo Club du Pays de Châteaugiron                 230 €               230 €  
Pratique de la photographie avec exposition 
et intervention dans différents événements 

Salon des créateurs d'art - Châteaugiron              3 927 €            3 927 €  
Salon des pièces uniques les 27,28 et 29 
mars 2020  

Festival Emômtion - Accueil de loisirs Châteaugiron              1 094 €            1 094 €  
12

ème
 édition du Festival (ouvert aux accueils 

de loisirs - vacances de la Toussaint) - 
commune : 4 800 € 

Fête du jeu - Châteaugiron              1 850 €            1 850 €  Fête du jeu le 13 septembre 2020 

Festival 'Cinéma de plein air' - Châteaugiron              3 086 €            3 086 €  
Projection de films sur grand écran tous les 
jeudis de juillet - commune : 4 650 € 

Familles Rurales – Piré-Chancé                600 €    Festival Mediabulles 2019 

Pav'art – Saint-Aubin du Pavail                 500 €               500 €  
Festival en mai 2020 - Street Art (commune : 
500 €) 

La Mie du Pavail – Saint-Aubin du Pavail  500 € Participation à différents évènements 

Autres associations culturelles             1 000 €    

Total associations culturelles         43 327 €     40 995 €  -5,4% 

        

Associations sportives 

Subvention de fonctionnement 34 014 € 34 135 €   

US section cycliste - Com. de communes              3 500 €            3 500 €  Trophées PCC, cyclo-cross 

Les Foulées de Domloup              1 000 €            1 000 €  Foulées de Domloup  

Tennis Bois Orcan                700 €               700 €  Tennis adapté et Grand Chelem du PCC 

La Boucle du Pavail                  500 €               500 €  Course pédestre et Challenge 

ACHV                 900 €               900 €  Foulées de Noyal et Challenge ET handisport 

Union Sportive - Ossé défi jeunes              1 000 €            1 000 €  Défi jeune (Urban trail de Châteaugiron) 

Comité des fêtes de Servon-sur-Vilaine                 500 €               500 €  Course pédestre et Challenge 

Echiquier Domloupéen - Domloup              1 000 €            1 000 €  Open d'échecs 

USC Triathlon                    -   €            1 000 €  Organisation Triathlon 

Archers Saint-Loup                    -   €               150 €  Organisation Tournoi 

Organisation tournoi grand Ouest 12U base-ball                    -   €               500 €  Organisation grand ouest 

NBFC                    -   €               800 €  Section foot adapté 

CS section Basket-ball                    -   €               500 €  50 ans avec spectacle crazy dunker 

Club de Tennis bois Orcan              6 630 €            6 655 €  25 €/adhérents - 18 ans / 15 € + 18 ans  

Club de tennis de Servon-sur-Vilaine               1 865 €            1 555 €  25 €/adhérents - 18 ans / 15 € + 18 ans 

Club de tennis d’Ossé                 375 €               250 €  25 €/adhérents - 18 ans / 15 € + 18 ans- 16 
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adhérents 

Club de Tennis de Noyal-sur-Vilaine              1 740 €            1 665 €  25 €/adhérents - 18 ans / 15 € + 18 ans  

ACHV            7 690 €            8 100 €  
Club sportif d'intérêt communautaire (25 €/-18 
ans CCPC - 15 €/+18 ans PCC) 

Archers de Saint-Loup            1 195 €            1 385 €  
Club sportif d'intérêt communautaire (25 €/-18 
ans CCPC - 15 €/+18 ans PCC) 

OCC             1 435 €            1 325 €  
Club sportif d'intérêt communautaire (25 €/-18 
ans CCPC - 15 €/+18 ans PCC) 

Hawks base-ball et softball                    -   €            1 150 €  
Club sportif d'intérêt communautaire (25 €/-18 
ans CCPC - 15 €/+18 ans PCC) 

Athlétic Haute Vilaine - Noyal sur Vilaine           3 984 €  - €  Subvention exceptionnelle - Cage de lancer 

Emplois sportifs 81 314 € 80 428 €   

Judo Châteaugiron            5 000 €            5 000 €    

USC Gym Volontaire              2 131 €            2 200 €    

Football Châteaugiron             5 000 €            5 000 €    

Basket Châteaugiron              5 000 €            5 000 €    

USC Roller            1 454 €            1 472 €    

USC Badminton             720 €               750 €    

Echiquier Domloupéen              1 480 €            1 520 €    

DS Danse              4 384 €            4 192 €    

Domloup Sport              5 000 €            5 000 €    

Mairie Domloup - multisport              5 000 €            5 000 €    

DS Judo              1 365 €            1 365 €    

EAMS 35 Karaté              1 280 €            1 280 €    

ASN Basket                870 €               868 €    

Football Noyal-sur-Vilaine               5 000 €            5 000 €    

Noyal Danse              3 399 €            3 300 €    

OSA              5 000 €            5 000 €    

ESP Judo              1 015 €            1 015 €    

Multisport Servon-sur-Vilaine               5 000 €            5 000 €    

CS Servon Football              2 352 €            1 728 €    

OCC Natation              4 520 €            4 364 €    

ACHV              3 392 €            2 768 €    

ASN Roller et patinage              860 €               860 €    

TCBO              5 000 €            5 000 €    

TC Noyal-sur-Vilaine               2 536 €            2 538 €    

TC Servon-sur-Vilaine               2 916 €            2 296 €    

Hawks base-ball et softball                 980 €            1 232 €    

Gym môme (Noyal-sur-Vilaine)                 660 €               680 €    

Réserve surplus heures réalisées             1 000 €    

Total associations sportives    115 328 €     114 563 €  -0,7 % 

        

Associations Petite enfance 

Espaces jeux Les Pitchouns - Châteaugiron 19 916 € 19 916 € 
Forfait 25 €/h : Animatrice 780h+ fluides  + 
Adhésion à l'ACEPP 35 (416 €) 

Espace jeux Les P’tits Loups - Domloup 17 212 € 17 212 € 
Forfait 21 €/h : Animatrice - 780 h + 
Accompagnement social pour deux agents 
(832 €) 

Espaces jeux La Toupie – Noyal-sur-Vilaine  19 916 € 19 916 € 
Forfait 25 €/h : Animatrice - 780h + Fluides + 
Adhésion à l'ACEPP 35 (416 €) 

Espace Jeux 'Tom Pouce' – Piré-sur-Seiche  9 152 € 11 252 € 
Forfait 21 €/h : Animatrice - 516h 
(augmentation temps de travail) + adhésion à 
l'ACEPP 35 

Espace jeux Les Lutins – Servon-sur-Vilaine  12 000 € 13 000 € 
Forfait 21 €/h : Animatrice - 650h (plafonnée 
à 12 000 € en raison de la demande de 
l'association)  

AAMPC - Châteaugiron 3 456 € 3 600 € Forfait 24 €/h (animatrice + Fluides) - 144h 

ACERAM – Noyal-sur-Vilaine  420 € 420 €   

AAMP – Piré-sur-Seiche  250 € 250 €   

Subvention exceptionnelle - Les Lutins   8 000 € Acquisition de matériel nouvel équipement 
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Enveloppe complémentaire - accompagnement social   416 € Sur la base d'une aide de 416 € pour 1 EJE  

Total associations Petite Enfance         82 322 €      93 982 €  14,2 % 

        

Associations Actions solidaires 

Association 'Epicerie Sociale'            6 540 €            6 671 €  0,25 € par habitant (26 684 habitants) 

Association 'Epicerie Sociale' - part communale     A la charge des communes 

ADMR Châteaugiron          10 114 €          10 886 €  
0,761 € par habitant - réactualisé en cours 
d'année/pop DGF 

ADMR Bords de Vilaine              7 309 €            7 774 €  0,761 € par habitant 

ADMR Châteaubourg                 236 €    0,761€ par habitant 

ADMR Les Dolmens              1 925 €            2 294 €  0,761 € par habitant 

Alli'âges Association           10 463 €          10 674 €  0,40 par habitant (26 684 habitants) 

Total associations actions solidaires      36 587 €       38 298 €  4,7 % 

        

Autres associations 

Bois collectif 35                 523 €               534 €  0,02 € par habitant (N) 

EHOP            8 400 €            8 400 €    

Office de Tourisme intercommunal        102 100 €        112 370 €    

Espace écochanvre – Noyal-sur-Vilaine             2 000 €      

CIDFF            1 600 €            1 600 €    

Club d'entreprises              2 000 €            2 000 €    

Club d'entreprises - subv. exceptionnelle            2 000 €    Salon de l'artisanat - Semaine économique  

Amitié Madagascar Bretagne                  -   €  
Actions de solidarité internationale - secteur 
eau et assainissement 

Total autres associations    118 623 €     124 904 €  5,3 % 

 

TOTAL SUBVENTIONS 628 590 € 652 379 €   + 3,8 % 

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide  

 de valider le tableau présenté ;  
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

23. Equipement sportif : crédits de paiement (AP/CP) 

Dominique DENIEUL rappelle que, par délibération du 12 décembre 2020, le Conseil communautaire a créé une 
Autorisation de Programme – Crédits de Paiement (AP-CP) pour la construction de la salle multisport intercommunale 
à Noyal-sur-Vilaine. L’AP/CP permet ainsi de planifier le financement de cette opération sur le fondement des articles 
L. 2311-3 et R. 2311-9 du code général des collectivités territoriales. 
 
Pour 2020, compte-tenu de l’avancée des travaux, il est nécessaire d’inscrire les crédits de dépenses (exprimés en 
TTC) comme suit : 
 

  2018 2019 2020 TOTAL 

Maîtrise d'œuvre et autres missions 162 472,19 € 330 117,71 € 177 707,96 € 670 297,86 € 

Travaux de construction 
 

451 785,80 € 4 134 279,03 € 4 586 064,83 € 

Matériel/mobilier 
  

150 000,00 € 150 000,00 € 

TOTAL 162 472,19 € 781 903,51 € 4 461 986,99 € 5 406 362,69 € 

 
Il est précisé que ces travaux sont subventionnés par : 

- l’Etat au titre de la DETR  

- la Région au titre du contrat de partenariat  
- le Département au titre du contrat de territoire (volet 2)  
- la Fédération Française de Montagne et d’Escalade (FFME). 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’approuver l’AP/CP pour la salle multisport intercommunale qui sera annexé au budget 2020 ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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24. Marché global de performance : crédits de paiement (AP/CP)  

Dominique DENIEUL précise que, par délibération du 12 décembre 2020, le Conseil communautaire a créé une 
Autorisation de Programme – Crédits de Paiement (AP-CP) pour le marché global de performance des zones d’activité. 
L’AP/CP permet ainsi de planifier le financement de cette opération sur le fondement des articles L. 2311-3 et R. 2311-
9 du code général des collectivités territoriales. 
 
Pour 2020, compte-tenu de l’avancée des travaux, il est nécessaire d’inscrire les crédits de dépenses (exprimés en 
TTC) comme suit : 
 

ZA 

Autorisation de 
programme 
 (montant de 

travaux-marché 
et avenant) 

Réalisé 
2018 

Réalisé 2019 

Crédit de paiement  

2020 2021 2022 2023 Total 

Richardière Nord      189 536,40 €   5 400,00 €  181 798,80 €   2 337,60 €        189 536,40 €  

Richardière Sud      323 570,40 €     72 855,98 €     250 714,42 €      323 570,40 €  

Giraudière      997 657,20 €    13 368,00 €  492 144,60 €  492 144,60 €      997 657,20 €  

Rivière      651 609,60 €    10 814,40 €      544 675,92 €  96 119,28 €  651 609,60 €  

Olivet Sud      696 465,60 €    430 506,12 €  265 959,48 €        696 465,60 €  

Le Prée         75 860,40 €    3 153,60 €  72 706,80 €        75 860,40 €  

Total marché   2 934 699,60 €   5 400,00 € 712 496,90 €   833 148,48 €   742 859,02 €  544 675,92 €  96 119,28 €  2 934 699,60 €  

 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 d’approuver l’AP/CP pour le marché global de performance qui sera annexé au budget 2020 ; 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

25. Budget primitif 2020 

Dominique DENIEUL présente le budget primitif pour l’année 2020 en séance : 
-  budget principal : les résultats 2019 étant connus, ils peuvent être intégrés dès le budget primitif. Ces chiffres sont 

confirmés et conformes au compte de gestion tenu par la trésorerie ; 
-  budgets annexes : les écritures et résultats, constatés sur 2019 et conformes aux résultats du compte de gestion 

tenu par la trésorerie, ont été approuvés par le Conseil communautaire puis affectés et intégrés au budget 2020. 
 
Ces budgets sont présentés dans les documents en annexe. 
 

Chaque budget faisant l’objet d’un vote particulier, il est proposé au Conseil communautaire : 

 de valider le budget primitif du budget principal (section de fonctionnement et section d’investissement) à 
l’unanimité ; 

 de valider le budget primitif des budgets annexes (section de fonctionnement et section d’investissement) :  
 Bâtiments relais de Beaujardin - Châteaugiron à l’unanimité 
 Centre de secours - Châteaugiron à l’unanimité 
 Perception - Châteaugiron à l’unanimité 
 Logements spécifiques - Châteaugiron à l’unanimité 
 ZA de la Hutte aux Renards (ZA du Pavail) - Saint-Aubin du Pavail à l’unanimité 
 Zone Tertiaire (Parc des Vents d’Ouest) – Noyal-sur-Vilaine à l’unanimité 
 Ecoparc – Noyal-sur-Vilaine à l’unanimité 
 ZA la Barbotière/La Rivière – Noyal-sur-Vilaine à l’unanimité 
 ZA La Richardière – Noyal-sur-Vilaine à l’unanimité 
 ZA du Ballon – Piré-sur-Seiche à l’unanimité 
 ZA Le prévôt – Châteaugiron à l’unanimité 
 Extension du PAPB (Portes de Bretagne 2) – Servon-sur-Vilaine à l’unanimité 
 Panneaux photovoltaïques à l’unanimité ; 

 
 d’autoriser le Président à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant à l’unanimité. 

 
La séance est levée à 23h. 
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Rappel titre présentation 

Conseil communautaire du 5 mars 2020 / MUTUALISATION – Bilan et perspectives 

1) Rappel sur la mutualisation 

 

2) Bilan et perspectives des actions et services mutualisés 

 

3) Réflexions engagées 

 

Mutualisation 
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Mutualisation 

Bilan et perspectives 

• Rappel sur la mutualisation 
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Rappel titre présentation 

Conseil communautaire du 5 mars 2020 / MUTUALISATION – Bilan et perspectives 

Rappel sur la mutualisation  

La charte de la mutualisation (délibération du Conseil communautaire du 23 octobre 2014) 

Charte d’engagement des communes pour définir la démarche de mutualisation 
 
  

Pourquoi nous engager dans la mutualisation ? 
- Optimiser le service rendu à l’usager   

- Rationaliser les dépenses publiques en anticipant des organisations permettant un service public de 

proximité pertinent et efficace 

- Développer les expertises et les ressources sur le territoire 

- Traiter les problématiques similaires à une échelle plus large 

- Rompre l’isolement de certains agents  
 

 

Comment voulons-nous mutualiser ? 
- Le projet politique : définir préalablement la stratégie avant de choisir l’outil de la mutualisation et le 

dispositif le mieux adapté 

- Souplesse et adaptation : la mutualisation doit être conçue comme un processus évolutif, pouvant 

être à géométrie variable 

- Un préalable : évaluer le besoin et analyser la pertinence 

- Intégration des enjeux de ressources humaines : anticiper les freins et résistances, les opportunités 
et faciliter la mobilité. 
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Le schéma de mutualisation 

 
Il a été validé en 2 parties : 

- Délibération du 27 avril 2015 : informatique, instruction du droit des sols, formation 

- Délibération du 17 septembre 2015 : Services techniques 

 

 
Les principes de mutualisation 
 

1) Constance des effectifs 

 

2) Réseau d’animation (DGS, DST, médiathèques, SIG, communication…) 

 

3) Cadre réglementaire financier des interventions 

- Diminution de la dotation de solidarité communautaire de la commune 

- Facturation à la commune 

  

 

Rappel sur la mutualisation 

5 





Rappel titre présentation 

Conseil communautaire du 5 mars 2020 / MUTUALISATION – Bilan et perspectives 

Mutualisation 

Bilan et perspectives des actions et services mutualisés 

• Informatique 
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Informatique : bilan 

Quantitatif 

7 
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Date de création Avril 2015 

Composition 
2 agents + 1 apprenti 

 2,5 ETP 
C

h
if

fr
e

s
 

(2
0

1
9

) Nombre d’interventions  940 

Coût du service 117 643 € 

Qualitatif 

 

Organisation 

Compétences techniques 

Renforcement de la sécurité  

Volumétrie actuelle du service 

(recrutement en cours) 
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Informatique : perspectives 
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1) Organisation du service (2019)  

- Inventaire de l’existant (infrastructures, postes, serveurs…) 

- Gestion des tickets en cours non résolus sur l’exercice précédent 

- Mise en place des sauvegardes des serveurs (inexistantes). 

 

2) Perspectives (2020) 

- Début de programmation du renouvellement du parc matériel pluriannuel 

- Etudes de montée en débit, de changement de serveurs, systèmes de téléphonie 

- Renégociation des prestations existantes 

- Mise en place de chartes informatiques, sensibilisation à la sécurité informatique 

- Refonte des arborescences dossiers sur serveurs (accès agents, prestataires…) 

- Point sur la présence PCC et communes sur le net (accès, gestion, contrôle de l’information) 

- Migration Windows 10, Windows server 2019 

- Renfort de l’équipe pour gestion plus rationnelle des tickets. 
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Mutualisation 

Bilan et perspectives des actions et services mutualisés 

• Instruction du droit des sols 
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Réactivité, proximité 

Accompagnement 

Absence de contrôle de 
conformité des autorisations 

d’urbanisme  

Instruction du droit des sols : bilan 

Quantitatif 

10 
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Date de création Juin 2015 

Composition 3 agents, 2,2 ETP 
C
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fr
e
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0

1
9

) 

Nombre d’actes instruits 589 

Projets autorisés 93 % 

Coût du service 105 441 € 

Qualitatif 
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Instruction du droit des sols : perspectives 
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1) Poursuite de l’accompagnement 

- Conseiller les communes lors des révisions de PLU et dans la mise en œuvre de leurs 

opérations d’urbanisme 

- Accompagner les particuliers et les entreprises en amont du dépôt des dossiers 

- Informer les agents communaux sur les nouvelles réglementations 

 
2) Logiciel d’instruction 

- Réflexion menée avec Mégalis Bretagne 

- Mise en place d’un nouveau logiciel d’instruction depuis le 5 février 2020 (Operis) 

 

3) Contrôle des travaux 

 

- Instaurer une procédure de conformité des travaux 

- Renforcer le service pour la conformité 

4) Recouvrement de la taxe d’aménagement (2020/2021) 

- En attente d’informations sur le possible recouvrement de la taxe d’aménagement par les EPCI, 

en lieu et place de la DDTM. 
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Bilan et perspectives des actions et services mutualisés 

• Services techniques 
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Proximité 

Groupement de commande 
Suivi avec les communes 

Services techniques : bilan 

Quantitatif 
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Date de création 2006 

Composition 8 agents, 7,9 ETP 
C
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) 

Intervention à Chancé 107 jours 

Intervention à Ossé 360 jours 

Coût du service 324 249 € 

Qualitatif 
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Services techniques : perspectives 
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1) Réorganisation des services 

- Structuration du service et territorialisation des interventions 

- Formation des agents pour évoluer vers d’autres métiers, notamment l’entretien courant des 

bâtiments 

2) Nouvelles missions  

- Marché global de performance, en associant les communes aux travaux réalisés dans les ZA 

- Entretien de Chancé et de Ossé suite à la création des communes nouvelles 

3) Optimisation des interventions 

 

- Optimiser la gestion des sites et des bâtiments 

- Mutualisation des moyens et des échanges (animation du réseau des DST) 
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Mutualisation 

Bilan et perspectives des actions et services mutualisés 

• Groupements de commandes 
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Cohérence 

Optimisation  

Responsabilité 

Temps consacré 

Groupements de commandes : bilan 

Quantitatif 

16 

Tableaux blancs numériques Programme de 3 ans (2016-2018) 

Vérifications périodiques  Marché de 4 ans (2016-2020) 

Contrats d’assurances Marché de 4 ans (2019-2022) 

Schéma d’assainissement Marché de 2 ans (2020-2022) 

Qualitatif 
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Groupements de commandes : perspectives 
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1) Poursuite des actions engagées 

- Coordonner et suivre les groupements mis en place 

- Accompagner les communes dans leurs procédures 

2) Réflexions lancées 

- Logiciel de gestion des médiathèques et des cyberespaces 

- Logiciels métiers (ressources humaines, comptabilité, marchés publics) 

3) Loi engagement et proximité du 27 décembre 2019 (article 65) 

Esprit de l’article  

Dans un souci d’économie et d’efficacité, l’objectif est d’encourager les mutualisations, les 

groupements de commande et les prestations de services au sein des EPCI et même entre 

communes membres d’EPCI distincts.  

 

Mise en œuvre de la mesure  

Un EPCI pourra désormais passer des marchés pour un groupement de commandes constitué de 

communes membres de cet EPCI, sans que celui-ci soit nécessairement membre du groupement, 

ni qu’il exerce les compétences concernées par ces marchés. Une commune pourra également 

effectuer une prestation de service pour une commune membre d’un autre EPCI (par exemple, 

louer un équipement). 
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Mutualisation 

Bilan et perspectives des actions et services mutualisés 

• Formation 
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Partage d’expériences 

Adaptation aux besoins 

Réactivité 

Diversité des besoins 

Formation : bilan 

Quantitatif 

19 

Formation des élus 
10 formations depuis 2014 

241 participants 

Formation des agents 
9 formations depuis 2015 

54 participants 

Qualitatif 
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Formation : perspectives 
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1) Poursuite des actions engagées 

- Poursuivre l’offre de formation pour les élus, notamment en vue du renouvellement des 

équipes 

- Poursuivre l’offre de formation pour les agents 

2) Actions à mener 

- Organiser des formations thématiques au regard de l’actualité et des besoins 

- Coordonner les plans de formation communaux et intercommunal, notamment pour les 

formations obligatoires 
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Mutualisation 

Bilan et perspectives des actions et services mutualisés 

• Animation de réseaux et de réflexions 
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Animation de réseaux et de réflexions 

22 

Domaines d’animation mutualisée 

 

- DGS - DST 

- Médiathèques 

- Communication 

- SIG - Open Data 

- Droit du sol 

- CCAS  

- Réunions thématiques (comptabilité, RH…) 

- Accueil avec la future Maison de Services Au Public (MSAP) 

 

 

 
 

 

Modalités de travail 

 

- Réunions  

- Echanges de pratiques 

- Formation 

Objectifs 

 

- Tendre vers une harmonisation des solutions 

- Optimiser les fonctionnements  

- Favoriser l’expertise 
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Mutualisation 

Réflexions engagées 

• Domaines d’intervention 
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Réflexions engagées : domaines d’intervention 
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1) Ressources humaines 

- Départ en retraite de l’agent communautaire en charge des RH (date non fixée) 

- Intérêt de renforcer l’expertise du service  

- Développer la mutualisation avec les communes (recrutement, formation, carrière…). 

2) Marchés publics 

- Procédures souvent externalisées au regard de la nouveauté (groupements de commande) ou 

de la complexité de certaines procédures (MGP, dialogue compétitif…) 

- Règles mouvantes de la commande publique  

- Risque contentieux. 

3) Police 

- Volonté de sécuriser les agents de police municipale dans leurs missions (veille, prévention, 

infractions, gestion administrative du service…) 

- Modérer l’isolement des agents de police municipale sur le territoire. 
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Mutualisation 

Réflexions engagées 

• Coût des prestations 
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Réflexions engagées : le coût des prestations 
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Contexte : actions actuellement mutualisées à coût zéro pour les communes 

 

 

Pistes de réflexion 

- Le PCC ne pratique plus la gratuité 

- Définir des scénarios de facturation simple, quantifiable, vérifiable, indiscutable  

- Modalités : diminution de la DSC ou facturation. 

 

 

Pour mémoire  

Article L. 5211-4-2 CGCT  

Hormis la situation du personnel des services mis en commun, les modalités de fonctionnement du 

service commun sont librement déterminées par voie de convention. Toutefois, cette liberté 

contractuelle ne doit pas conduire à aller à l'encontre de la logique du service commun, qui suppose 

que chaque partie bénéficiaire l'abonde en ressources diverses (humaines, matérielles, financières), à 

hauteur de l'usage qu'elle en fait.  

 

Par conséquent, sous réserve de l'appréciation souveraine du juge, il semble que le principe de la 

gratuité absolue des prestations pour l'ensemble des bénéficiaires du service commun serait de 

nature à poser un certain nombre de difficultés juridiques. Il est possible de s'inspirer des dispositions 

de l'article D. 5211-16 du CGCT pour déterminer les modalités de tarification des services communs. 
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Mutualisation 

Schéma de mutualisation 

• La période 2020-2026 
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Schéma de mutualisation 2020-2026 
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Jusqu’en 2019 (article L. 5211-39-1 CGCT) 

 

Dans l'année qui suit chaque renouvellement général des conseils municipaux, le président de l’EPCI 

établit un rapport relatif aux mutualisations de services entre les services de l’EPCI et ceux des 

communes membres. Ce rapport comporte un projet de schéma de mutualisation des services à 

mettre en œuvre pendant la durée du mandat. Le projet de schéma prévoit notamment l'impact 

prévisionnel de la mutualisation sur les effectifs l’EPCI et des communes concernées et sur leurs 

dépenses de fonctionnement. 

 

 

Loi engagement et proximité du 27 décembre 2019 (article 80) 

 

Esprit de l’article  

Pour simplifier la vie des élus locaux, cet article rend facultatives plusieurs dispositions jusqu’alors 

obligatoires pour les collectivités.  

 

Mise en œuvre de la mesure  

Les rapports sur les mutualisations sont désormais facultatifs. 
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Document annexe au Plan Climat-Air-Energie du Pays de Châteaugiron 

Communauté 2019-2024 

 

Propos introductif 

Le Pays de Châteaugiron Communauté s’est engagé dans la démarche d’élaboration du 

Plan Climat-Air-Energie Territorial dès 2017 (projet faisant suite à l’Agenda 21 de la 

collectivité). Ce projet s’est inscrit dans une démarche globale de transversalité et 

d’intégration du développement durable dans le projet de territoire de l’intercommunalité 

pour la période 2017-2022.  

Le projet a été co-construit avec les acteurs et partenaires de la collectivité et se veut 

pragmatique, avec des objectifs atteignables en cohérence avec les spécificités et 

contraintes géographiques du territoire.  

 

Arrêt du PCAET au 20 septembre 2018 

Le PCAET du Pays de Châteaugiron Communauté, comprenant les éléments de diagnostic, 

la stratégie territoriale et le programme d’action, a été arrêté une première fois par le Conseil 

communautaire du 20 septembre 2018.  

Pour mémoire, le diagnostic du territoire a permis d’identifier les principaux enjeux du territoire 

communautaire. Les enjeux liés à la maîtrise des consommations énergétiques associées au 

patrimoine bâti, les énergies renouvelables, le transport et les déplacements ont fait l’objet 

d’orientations dédiées dans le plan d’action. Le Pays de Châteaugiron Communauté a 

souhaité élaborer une stratégie pragmatique et réaliste tout en restant ambitieuse pour le 

positionnement stratégique du territoire dans son environnement.  

Le programme d’action associé se décline en 5 orientations divisées en 15 actions :  

- Orientation 1 : Intégrer les enjeux énergie-climat dans les documents d’urbanisme, 

d’habitat et de logement 

- Orientation 2 : Accompagner le territoire vers la sobriété énergétique 

- Orientation 3 : Accompagner le développement des énergies renouvelables 

- Orientation 4 : Développer une politique de mobilité durable 

- Orientation 5 : Adapter le territoire aux impacts de nos modes de vie et en atténuer 

les effets 

 

Etapes réglementaires 

Depuis, le projet de PCAET a suivi un cursus réglementaire permettant de disposer des avis : 

- de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAe),  

La saisine de MRAe a été faite le 3 octobre 2018, l’avis reçu le 20 décembre 2018. 

- du public,  

La concertation du public s’est tenue du 1er septembre au 13 octobre 2019, deux avis 

ont été reçu.  

- de la Région, 

L’avis de la Région a été sollicité le 8 novembre 2019, l’avis reçu le 12 février 2020. 

- de l’Etat, 

L’avis de l’Etat a été sollicité le 12 novembre 2019, l’avis reçu le 10 janvier 2020.  

Les avis soulignent un décalage entre les objectifs de l’intercommunalité et les objectifs fixés 

à l’échelle régionale et nationale. Le Pays de Châteaugiron Communauté a souhaité 

élaborer un projet réaliste et pragmatique permettant de construire un ‘socle’ de 

compétences qui permettra à terme de définir des objectifs plus ambitieux. Ce ‘socle’ inclut 

notamment la création du Point Info Rénovation ainsi que l’étude liée à la mise à jour du 
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Plan Global des Déplacements (PGD). La volonté est bien de travailler conjointement avec 

les partenaires et acteurs du territoire afin de trouver un consensus dans l’ensemble des 

actions. Le PCAET du Pays de Châteaugiron Communauté a vocation à valoriser les initiatives 

locales autant que les actions portées en propre par l’intercommunalité.  

 

Mise à jour du PCAET suite aux avis 

En cohérence avec ces différents avis reçus ainsi qu’avec les projets menés sur le territoire, le 

Plan Climat-Air-Energie du Pays de Châteaugiron Communauté est ajusté et complété avec 

l’ajout :  

- D’une 6ème orientation ciblée sur la mobilisation des différents acteurs du territoire 

- D’une action dédiée au volet agricole.  

Ces deux compléments sont détaillés ci-après. 

 

6ème orientation – Mobilisation des acteurs du territoire 

Le PCAET du Pays de Châteaugiron Communauté a été construit sur la base d’échanges, de 

réflexion et de concertation avec un certain nombre d’acteurs identifiés par la collectivité 

(élus municipaux, conseil de développement, techniciens des communes et de 

l’intercommunalité, partenaires institutionnels…). Huit réunions de travail ont été organisées 

sur les 18 mois d’élaboration du projet afin de partager les points de vue et aboutir à un 

document efficient et conforme aux attentes du territoire.  

Le grand public a également été sollicité à plusieurs reprises, via la publication régulière 

d’articles dédié dans le magazine communautaire. Un questionnaire visant à mieux 

connaître les habitudes des habitants du territoire sur ces questions a été publié dans le 

magazine de janvier 2018. Une réunion publique a été organisée en septembre 2018 afin de 

porter à la connaissance des habitants le projet avant son arrêt lors du Conseil 

communautaire.  

Le Pays de Châteaugiron Communauté souhaite désormais accentuer cette mobilisation, 

tout d’abord en interne avec la mise en place d’une démarche de Responsabilité Sociétale 

des Organisation mais également en externe en développant une communication 

percutante à destination du grand public. La mobilisation et l’implication de l’ensemble des 

parties prenantes dans ce projet, au côté de la collectivité, est une étape essentielle pour 

avancer ensemble dans les transitions et aboutir à terme à des changements de 

comportement.  

Dans ce contexte, deux fiches actions complètent les 15 actions déjà identifiées.  

 

Action 6.1 – Mobilisation interne / Engager les services du Pays de Châteaugiron 

Communauté dans une démarche de Responsabilité Sociétale des Organisations (RSO) 

Le Pays de Châteaugiron Communauté a souhaité initier une démarche RSO en fin d’année 

2019 en associant les élus et les agents de la collectivité.  

Par définition, la RSO est une contribution volontaire au développement durable basée sur 5 

piliers.  

 

 

 
 

 





 

Orientation : 6.Mobilisation des acteurs du 

territoire 

   

Action 6.1 

Mobilisation interne / Engager les services du 

Pays de Châteaugiron Communauté dans 

une démarche de Responsabilité Sociétale 

des Organisations (RSO) 

Priorité de 1 (forte) à 

3 (secondaire) : 

1 

 

Durée : court terme 

 

Enjeux 
La démarche repose sur un triple enjeu pour donner plus de lisibilité et de sens 

à l’action des élus et des services sur le territoire : 

 S’appuyer sur les principes de la RSO, pour faire du Pays de 

Châteaugiron Communauté un territoire attractif et responsable dans 

la durée 

 Identifier les enjeux prioritaires pour le territoire 

 Définir des engagements concrets, en lien avec le projet de territoire. 

 

Trois principes clés à prendre en compte : 

 L’organisation et la société sont interdépendantes : notion de parties 

prenantes 

 L’organisation doit connaître et être responsable de l’impact 

environnemental et social de ses activités, produits et services 

 RSO et pérennité vont de pair car la RSO permet de questionner, 

d’innover et d’adapter la stratégie de l’organisation afin de créer de 

la valeur partagée pour l’ensemble des parties prenantes. 

 

Bénéfices : 

 Améliorer les pratiques internes en termes de gouvernance, 

management et organisation du travail 

 S’adapter à un contexte en évolution permanente 

 Maîtriser davantage les risques 

 Attirer de nouveaux habitants et entreprises sur le territoire 

 Développer la créativité et l’innovation 

 Créer de la valeur pour le territoire. 

 

Objectifs Objectifs : Identifier et mettre en œuvre dans les services du Pays de 

Châteaugiron Communauté (élus et agents) des pratiques pertinentes pour 

intégrer les enjeux du développement durable dans les activités de 

l’intercommunalité.  

Détail de l’action 
La démarche RSO est engagé en 2 temps :  

- Un temps élus pour esquisser un premier bilan de mandat 

- Un temps agents 

Il est à noter que les réflexions menées dans le cadre du temps élus ne seront 

pas développées dans le cadre du PCAET.  

 

A ce stade, les agents du Pays de Châteaugiron Communauté ont été 

sollicités, sur leur temps de travail, à 3 reprises : 

- Le 5 décembre 2019 pour une séance de travail collaborative 





avec l’ensemble des agents communautaires et l’office de 

tourisme intercommunal sur 5 thématiques : environnement, 

social, économie, territoire et gouvernance.  

- Le 9 décembre 2019 pour une séance de travail restreinte 

avec les agents volontaires afin de formaliser les actions 

identifiées lors du précédent temps de travail.  

- Le 24 janvier 2020 pour une restitution de la démarche à 

l’ensemble des agents communautaires et l’office de tourisme 

intercommunal.  

 

Ces différents temps de travail ont permis d’identifier 92 actions. Une première 

sélection a permis d’aboutir à 36 chantiers. 

  

Sur cette base, 5 ateliers ont été défini afin de débuter la démarche : 

- Atelier 1 : Faire connaître et valoriser le document unique 

- Atelier 2 : Prévention des risques santé (ergothérapeute, 

ostéopathe) 

- Atelier 3 : Formation à l’éco-conduite et utilisation du véhicule 

électrique 

- Atelier 4 : Développer la pédagogie sur les grandes lignes 

budgétaires 

- Atelier 5 : Accueil des agents, stagiaires, apprentis. 

 

Chaque agent a pu s’inscrire sur l’atelier souhaité et chaque groupe est invité 

à se réunir selon les modalités qui lui semblent pertinentes afin d’engager la 

réalisation de l’action.  

Un référent sera désigné par groupe afin de rapporter les avancées du 

groupe dans la newsletter interne et en réunion d’équipe.  

 

Une fois l’action terminée, une autre, choisie par les agents, pourra démarrer.  

   

Mise en œuvre MO : PCC  

Partenaires - 

Coût estimé sur 6 ans A déterminer 

 

Planning (premières 

échéances) 

Engager les actions au 1er trimestre 2020 et dérouler le programme d’action 

au fur et à mesure de l’avancé des projets.  

   

Volet du PCAET Adaptation 

Indicateur 

d’évaluation 

environnementale 

 

Indicateurs de suivi - Nombre d’action réalisées 

- Nombre d’agents ayant participé à chaque action 

 

 
  





Action 6.1 – Mobilisation externe / Impliquer les citoyens dans les transitions climatiques, 

énergétiques et écologiques 

L’élaboration du PCAET a mis en évidence la nécessité de mobiliser et d’impliquer les 

citoyens dans ce projet, au côté de la collectivité, pour avancer conjointement dans les 

transitions et ainsi aboutir à des changements de comportement.  

Dans ce contexte, le Pays de Châteaugiron Communauté a souhaité s’investir pour favoriser 

la prise de conscience, l’information, la sensibilisation et l’accompagnement des citoyens 

dans ces mutations.  

L’intercommunalité a ainsi candidaté à l’appel à projet de la Région Bretagne intitulé 

‘Mobilisation et participation des citoyens dans les démarches de transition écologique et 

énergétique’.  

Lauréat de cet appel à projet en octobre 2019, le Pays de Châteaugiron Communauté 

déploit son projet articulé autour de quatre grands temps annuels développés autour des 

quatre saisons aujourd’hui bousculées par le changement climatique. Ces 4 grands temps 

sont consacrés à un thème dédié et rythmeront l’année 2020 au travers de conférences, de 

visites terrain, d’actions spécifiques et de challenge en lien avec chaque thématique. En 

parallèle de ces animations grand public, la collectivité pourra s’associer aux 

écoles/collèges, centres de loisirs, associations et EHPAD du territoire afin d’établir un 

programme d’action adapté. 

Violette la chouette, la mascotte du Pays de Châteaugiron Communauté sur ces questions 

accompagne les usages vers des changements de comportements, plus vertueux pour la 

planète.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 





 

Orientation : 6.Mobilisation des acteurs du 

territoire 

   

Action 6.2 

Mobilisation externe / Impliquer les citoyens 

dans les transitions climatiques, énergétiques 

et écologiques 

Priorité de 1 (forte) à 

3 (secondaire) : 

1 

 

Durée : court terme 

 

Enjeux 
Inciter le grand public à participer, à son échelle, à la lutte contre le 

réchauffement climatique.   

Objectifs Objectif : Permettre l’implication des citoyens autour des problématiques 

environnementales au travers d’un panel de propositions thématiques 

déclinées annuellement en fonction des saisons.   

Détail de l’action Le projet s’articule autour de quatre grands temps annuels développés autour 

des quatre saisons.   

Ces quatre temps sont consacrés à un thème dédié et rythmeront l’année au 

travers d’une conférence et/ou d’une projection cinématographique, d’une 

visite terrain, d’actions spécifiques et de challenges en lien avec la 

thématique choisie.  

Les thématiques affichées pour l’année 2020 sont les suivantes et pourront 

être renouvelées en 2021, 2022 tout en abordant les thématiques 

différemment chaque année : 

 

- Hiver : Energie et habitat, 

- Printemps : Découvertes et nature, 

- Eté : Eau, 

- Automne : Mobilités. 

 

L’action est suivie par Violette la chouette, la mascotte du Pays de 

Châteaugiron Communauté pour tous les sujets liés au développement 

durable et plus largement au PCAET. Elle vulgarise ses missions pour inciter les 

citoyens à la suivre dans cette démarche.  

 

A chaque saison, Violette présente la thématique au citoyen via une film 

promotionnel, en ligne sur le site internet du Pays de Châteaugiron 

Communauté et en relai sur les réseaux sociaux des communes complétées 

par une campagne d’affichage déployée sur l’ensemble du territoire.  

En fonction de la thématique, des animations spécifiques pourront être 

organisées (balade thermique sur la saison hivernale en lien avec le service 

habitat).   

 

   

Mise en œuvre MO : PCC  

Partenaires Communes membres 





Coût estimé sur 6 ans 2020 : 35 518 € 

L’action pourra être reconduite dans les années futures.  

 

Planning (premières 

échéances) 

Engager les actions au 1er trimestre 2020 et dérouler le programme d’action 

au fur et à mesure.  

   

Volet du PCAET Adaptation 

Indicateur 

d’évaluation 

environnementale 

 

Indicateurs de suivi - Nombre d’action réalisées 

- Nombre de personnes ayant participé à chaque action 

 

 

Complément à la fiche 5.3 - Volet agricole  

Le Pays de Châteaugiron Communauté avait volontairement fait le choix de ne pas identifier 

d’action dédiée au volet agricole dans son PCAET préférant s’associer aux actions portées 

par les structures compétentes telle que la Chambre d’Agriculture.  

Suite aux différents avis réglementaires, le Pays de Châteaugiron Communauté a sollicité la 

Chambre d’Agriculture afin de co-construire une action spécifiquement dédiée aux 

exploitants agricoles du territoire.  

Une réunion conjointe s’est tenue en octobre 2019 afin de définir une action adaptée aux 

caractéristiques territoire.  

Considérant que :  

- Les cheptels dominants sur le territoire sont des élevages laitiers,  

- Les leviers d’action pour agir sur la réduction des GES sont à rechercher sur la 

gestion des troupeaux laitiers et la conduite des cultures,  

- 26 diagnostics CAP2ER (empreinte carbone des ateliers de vaches laitières) 

sont déjà réalisés sur le territoire, 

- 2 groupes GEDA d’éleveurs laitiers, sont animés par la Chambre d’Agriculture 

- Le rôle du Pays de Châteaugiron Communauté est d’impulser la démarche.  

Une réunion d’information et d’échanges sera organisée le 9 mars afin de lancer la 

dynamique agricole sur le territoire.  

Les objectifs recherchés sont les suivants :  

- Porter à connaissance les ambitions de la collectivité sur son PCAET, 

- Mettre les fermes laitières en mouvement vers des stratégies bas carbone sur 

le territoire à partir d’un noyau de fermes laitières déjà sensibilisées sur le sujet, 

- Identifier des indicateurs de réduction de GES, production d’énergie 

renouvelable et stockage de carbone pertinent et ‘collectables’ facilement 

(en vue de l’évaluation du PCAET) 

Les invités seront :  

- Les fermes ayant réalisé leur diagnostic CAP2ER 

- Les éleveurs membres des groupes GEDA ayant leur siège sur le Pays de 

Châteaugiron Communauté 





- Les partenaires des fermes ayant réalisé les CAP2ER (Triballat et Elyps 

notamment).  

Suite à cette réunion un accompagnement technique des fermes vers des fermes bas 

carbone pourra être envisagé.  

Cette action a un coût de 2 000 € TTC et vient compléter l’action 5.3 ‘Initier la réflexion sur le 

territoire en matière d’adaptation au changement climatique’.  

 

Prochaines étapes, réalisation et suivi des actions 

Le Pays de Châteaugiron Communauté, conformément à son plan d’action, déploiera 

durant les 6 années à venir les actions identifiées. Des actions complémentaires pourront être 

intégrées au fil de l’eau.  

Un premier bilan sera établi au bout des 3 premières années, soit en 2021, afin de recenser les 

premiers résultats.  

Un bilan complet clôturera les 6 années de PCAET en 2024.  
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Bilan du transport à la demande vers Inoxia 

 

 
 

 
 

 
 

Personnes transportées 170 
Utilisateurs   51 
Familles concernées  36 
Mois d’utilisation    6 
Navettes (aller & retour)  27 
Coût TTC 
Recettes usagers 

1 332 € 
      3 € 
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Annexe au Conseil Communautaire du 5 mars 2020 - ZA de la Richardière Sud à Noyal-sur-Vilaine : 
Acquisition d’une parcelle de terre à la Commune de Noyal-sur-Vilaine pour revente à une 

entreprise 

 

 

ZA de la Richardière Sud à Noyal-sur-Vilaine 

 

Parcelle achetée par le PCC et revendue à la 

SCI TOP2J 
Propriété actuelle de la SCI TOP2J 
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Annexe au Conseil Communautaire du 5 mars 2020 - Parc d’activité des Portes de Bretagne : 
Echange parcellaire dans le cadre d’une extension d’un bâtiment d’activité 

 

 

Zone d’activité Olivet Sud et Parc d’activité des Portes de Bretagne à Servon-sur-Vilaine 

1- Plan de localisation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2- Opération d’échange parcellaire 

 

 Propriété foncière du Pays de 

Châteaugiron Communauté - 

Cheminement piéton futur 

Partie à céder par le Pays de 

Châteaugiron Communauté à 

la société 

Partie à acquérir par le Pays de 

Châteaugiron Communauté à la 

société 

189 m² 

9m² 

Site existant 

objet du 

permis de 

construire 

Bassin 

tampon 

Terrain en 

cours 

d’acquisition 

par la société 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 2020 
 
 
Entre  

Le Pays de Châteaugiron Communauté, sis 16 rue de Rennes à Châteaugiron (35410), représenté par son 

Président, Monsieur Dominique DENIEUL, 

 

Et 

L’association « Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron », sise à Noyal sur Vilaine (BP 93106 – 35531 Noyal sur 
Vilaine Cedex), représentée par son Président, Monsieur Didier VINOUZE, ci-après désignée le Club d’Entreprises 
du Pays de Châteaugiron. 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire du Pays de Châteaugiron Communauté en date du 05 mars 2020. 

 

Préambule 

Le développement économique est la priorité du projet de territoire 2017-2022 du Pays de Châteaugiron 
Communauté. Les axes portent sur :  

 Le développement de l’emploi et des compétences 
 L’accueil de nouvelles entreprises pour maintenir et diversifier la richesse du tissu local 
(aménagement de Zones d’Activité et vente de terrains) 
 L’entretien et la requalification des Zones d’Activité 
 La préservation des ressources agricoles et la prise en compte des enjeux environnementaux  
 Le maintien d’un cadre de vie de qualité pour les entreprises et les salariés (offre de services pour 

les entreprises et les salariés : emploi, logement, mobilité des salariés, restauration, crèches, 
restaurants, animations sportives et culturelles, etc.) 

 

Le Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron fédère en réseau d’adhérents les entreprises du territoire aux 
multiples domaines d’activité et aux domaines d’expertises pluridisciplinaires. Au travers de ses adhérents, le Club 
d’Entreprises est connecté à de nombreux réseaux transverses et est ainsi en capacité de s’enrichir dans des 
domaines connexes. Le Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron est profondément ancré sur le territoire par sa 
nature intrinsèque, et par la volonté affirmée de ses membres d’apporter leur contribution pour que notre 
territoire vivant continue de se développer en termes démographiques et économiques en utilisant tous ses atouts 
au profit des habitants. 
 

Dans ce cadre, il est proposé de poursuivre et approfondir la collaboration engagée entre le Pays de Châteaugiron 

Communauté et le Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron. 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : OBJET  

 

Le projet du Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron porte essentiellement sur trois volets :  
 

1. Le transport à la demande pour les salariés des entreprises adhérentes (navettes gare-entreprises) 

 

2. La gestion de places en crèche, dédiées aux entreprises (gérées avec l’appui du Pays de Châteaugiron 

Communauté dans le cadre de sa compétence petite enfance) 
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3. L’animation du réseau des entreprises adhérentes et la mise en place de réflexions portant sur des 

thèmes dédiés (formation, information, développement de l’activité des entreprises, etc.), pouvant 

aboutir à un plan d’action partagé entre le Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron et le Pays de 

Châteaugiron Communauté. 

 

La convention porte uniquement sur ce 3
ème

 point. L’objectif général étant de :  
 

 Définir les contributions pouvant réciproquement être apportées par le Pays de Châteaugiron 

Communauté et par le Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron, dans le cadre de réflexions communes 

bénéficiant aux entreprises et salariés du territoire.  

 
 D’identifier les actions de l’association pouvant être soutenues par le Pays de Châteaugiron Communauté 

dans le cadre de sa compétence Développement Economique. 
 
ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS DU CLUB D’ENTREPRISES DU PAYS DE CHATEAUGIRON  

 

Le Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron se donne pour mission de :  

 

 Coordonner et développer les actions d’information en direction des chefs d’entreprises du territoire par 

la mise en place de temps d’échanges, d’information et/ou de formation sur des sujets entrant dans les 

missions du Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron.  

 

Il est précisé que le Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron n’a pas vocation à animer des réunions 

liées au fonctionnement des Zones d’Activité (entretien et travaux), ni aux actualités règlementaires ou 

institutionnelles entrant dans les champs de compétence du Pays de Châteaugiron Communauté, qui 

reste l’interlocuteur dédié pour répondre aux questions des chefs d’entreprises sur ces sujets.  

 

 Poursuivre la dynamique d’échange entre les chefs d’entreprises sur l’ensemble du Pays de Châteaugiron 

Communauté. 

 

 Développer une réflexion sur des sujets d’intérêts communs. 

 

 Favoriser l’insertion des chefs d’entreprise du territoire dans les réseaux locaux. 

 

Au premier trimestre de l’année, le Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron s’engage à présenter les objectifs 

et moyens à mobiliser pour les projets de l’exercice à venir. Le cas échéant, l’association listera les actions 

spécifiques pouvant être soutenues par le Pays de Châteaugiron Communauté 

 

Le Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron fera son affaire personnelle des moyens humains, des ressources 

matérielles et financières permettant d’assurer le bon fonctionnement de son service aux entreprises.  

 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DU PAYS DE CHATEAUGIRON COMMUNAUTE  

 

Le Pays de Châteaugiron Communauté se donne pour mission :  

 

 De créer des temps d’échange spécifiques (Commission Développement Economique, ateliers etc.) avec 

les membres du Club d’Entreprises. Les réflexions thématiques porteront sur des sujets bénéficiant aux 

entreprises et salariés du territoire (exemples : la mobilité, l’économie du foncier dans les ZA, le 

développement du tourisme de proximité, en lien avec l’Office de Tourisme intercommunal, etc.).  

 

 D’ouvrir le Conseil de Développement aux membres du Club, le cas échéant, afin qu’un ou plusieurs 

référents puissent participer de manière active aux différents sujets portés par cette instance consultative 

(cette question sera en effet à étudier en début de prochaine mandature au regard de la nouvelle loi 





« Engagement et proximité » qui fixe un caractère obligatoire pour les EPCI ayant plus de 50 000 

habitants).  

 

 De solliciter l’expertise du Club d’Entreprises sur des sujets intéressant le territoire et s’intégrant dans les 

projets portés par le Pays de Châteaugiron Communauté. 

 

 De mettre à disposition de salles à titre gracieux pour les réunions et manifestations du Club d’Entreprises 

du Pays de Châteaugiron au sein de l’espace Tréma à Noyal sur Noyal sur Vilaine, selon les modalités 

suivantes et sous réserve d’être assurée pour l’occupation des locaux :  

 

 - Salles de réunion ou de formation : quatre fois par an  
 

- Salle de réception de 400 places : une fois par an  

 

Le bureau communautaire pourra être sollicité pour valider la réservation de l’association, dans le cas 

d’une demande de réservation des salles aux mêmes dates par un autre utilisateur. Toute autre demande 

sera étudiée au cas par cas. 

 

 De communiquer sur l’action du Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron, via le site Internet et/ou le 

magazine du Pays de Châteaugiron Communauté, ou tout autre moyen proposé par la collectivité.  

 
 D’informer auprès de chaque nouvelle entreprise implantée et accompagnée sur le territoire 

communautaire, de l’existence du Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron, en transmettant les 

contacts et en précisant les démarches à accomplir pour adhérer à la structure.  

 

 D’accompagner financièrement le Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron au regard des actions 

proposées. Le montant de l’accompagnement sera défini annuellement en Conseil communautaire et 

selon les actions du Club d’Entreprises du Pays de Châteaugiron. Cette enveloppe devra lui permettre de 

se donner les moyens humains et financiers de réaliser ces actions à vocation économique. Elle sera 

versée après présentation du bilan des actions réalisées en commission Développement Economique et 

sur présentation de justificatifs.  

 

ARTICLE 4 : DUREE 

 

La convention de partenariat est conclue pour une durée d’un an, soit rétroactivement à compter du 1
er 

janvier 

2020 au 31 décembre 2020. Elle pourra être modifiée par avenant et dénoncée par l’une ou l’autre des parties 

avec un préavis de trois mois.  

 

 

ARTICLE 5 : LITIGE 

 

En cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la présente convention, les parties s’engagent à chercher 

toute voie amiable de règlement, avant de soumettre tout différent au Tribunal Administratif de Rennes, Hôtel de 

Bizien, 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35044 Rennes Cedex. 

 
 
Fait à Châteaugiron, le  

 

 

Dominique DENIEUL 

Président du Pays  

de Châteaugiron Communauté 

Didier VINOUZE 

Président du Club d’Entreprises  

du Pays de Châteaugiron 

 



c.paret
Texte tapé à la machine
06/03/2020
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Contexte général 2020 
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1. Population 2020 

 

Budget 2020 Contexte général 

  2020 

  
  
  

  

  

  

  

  

 2019   Evolution 

  

Population 

municipale 

Pop comptée à 

part 

Population 

totale 

Pop. Totale 

2019 
  

Evolution 

en % 

Evolution 

en hab. 

Châteaugiron 9 966   253   10 219   10 052     1,7% 167   

Domloup 3 522   64   3 586   3 420     4,9% 166   

Noyal sur Vilaine 6 008   146   6 154   6 059     1,6% 95   

Piré - Chancé 2 901   63   2 964   2 926     1,3% 38   

Servon sur vilaine 3 676   85   3 761   3 701     1,6% 60   

 TOTAL 26 073   611   26 684   26 158     2,0% 526   

20 172   
20 614   

23 099   

23 525   

23 739   

24 094   

24 469   
25 035   

25 573   
26 158   

26 684   

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

2010 : Arrivée de Ossé 

2012 : Arrivée de Piré sur Seiche 

2017 : Création de la commune nouvelle de 

Châteaugiron 

2019 : Création de la commune 

nouvelle de Piré-Chancé 
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2. Evolution des recettes et dépenses de fonctionnement 

 

Budget 2020 Contexte général 

Evolution des 

dépenses depuis 

2013 : + 15 %  

(2,7 M€) 

Evolution des 

recettes depuis 

2013 : + 8 % 

(1,3 M€) 

10 381 636 € 

11 366 063 € 

11 202 627 € 

11 943 443 € 

11 913 911 € 12 528 517 € 

13 093 473 € 

14 247 001 € 

14 484 778 € 

14 638 676 € 

14 348 504 € 

14 708 915 € 

15 266 259 € 
15 581 229 € 

10 000 000

11 000 000

12 000 000

13 000 000

14 000 000

15 000 000

16 000 000

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019

Dépenses de fonctionnement Recettes de fonctionnement





Rappel titre présentation 

5 Mars 2020 / Finances  AV / 5 

2. Evolution des recettes et dépenses de fonctionnement 

 

Budget 2020 Contexte général 

Les dépenses de fonctionnement ont évolué depuis 2013 pour les 

raisons suivantes :  

1. Actions découlant du projet de territoire 
- Fonctionnement et gestion des équipements communautaires (augmentation des 

coûts d’entretien, fluides …) 

- Accompagnement des entreprises sur le territoire et des demandeurs d’emploi (Club 

d’entreprises, WE KER…) 

- Développement des services à l’usager (transport à mobilité réduite, VAE, TAD, traitement 

et collecte des ordures ménagères, frelons asiatiques…) 

- Soutien aux associations sportives (clubs d’intérêt communautaire, emplois sportifs …), 

Petite enfance, action solidaire 

- Organisation d’événements culturels (Cirque, Séniors …) 

- Promotion touristique 
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2. Evolution des recettes et dépenses de fonctionnement 

 

Budget 2020 Contexte général 

Les dépenses de fonctionnement ont évolué depuis 2013 pour les 

raisons suivantes :  

2. Obligations règlementaires 
- Transfert des compétences : Autorisation du Droit des Sols (ADS), Petite enfance, Zone 

d’activité, GEMAPI 

- Schéma d’assainissement 

- PCAET 

- PLRH 

- Loi d’orientation sur les mobilités 

- Schéma culturel (Etat/Région) 

- Fonds handicap dans les médiathèques 

- Déploiement de la fibre optique 
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2. Evolution des recettes et dépenses de fonctionnement 

 

Budget 2020 Contexte général 

Les dépenses de fonctionnement ont évolué depuis 2013 pour les 

raisons suivantes :  

3. Volonté politique/opportunités 
- Prise en charge totale du FPIC par le PCC (39 615 € en 2012 – 737 190 € en 2019) 

- Harmonisation des financements aux associations sportives 

- Adhésion Maison Accueil Bretagne 

- Mise en réseau des CCAS : création d’un poste à mi-temps 

- Recrutement d’un agent informatique supplémentaire pour répondre aux besoins du 

bloc communal (sans refacturation) 
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LE BUDGET 2020 

 





Rappel titre présentation 

5 Mars 2020 / Finances  AV / 9 

LE BUDGET 2020  
Les recettes de fonctionnement 

 





Rappel titre présentation 

5 Mars 2020 / Finances  AV / 10 

Les recettes fiscales : Estimations 2020 

 

Budget 2020 Les recettes de fonctionnement 

  2018 2019 2020 
CFE (Cotisation Foncière des Entreprises) 3 026 691 € 3 090 731 € 3 158 727 € 

Taxe d'habitation 3 287 196 € 3 341 000 € 3 560 329 € 

Taxe foncier non bâti 15 219 € 15 602 € 15 800 € 

Taxe additionnelle 31 637 € 33 418 € 33 000 € 

TOTAL Contributions directes 6 360 743 € 6 480 751 € 6 767 856 € 

CVAE 2 204 509 € 2 451 475 € 2 539 148 € 

TASCOM 317 509 € 317 508 € 380 000 € 

IFER  697 734 € 706 800 € 710 000 € 

TOTAL (hors TEOM) 9 580 495 € 9 956 534 € 10 397 004 € 

Augmentation en % 3,6 % 2,8 % 

Evolution des 

recettes fiscales 

depuis 2014 :    

+ 30 %  

(2,4 M€) 

Maintien des 

taux 

d’imposition 

depuis 2011 

 Suppression de la Taxe d’habitation = Suppression définitive de la Taxe d’Habitation    

(TH) pour 80 % des foyers en 2020 (pour les 20 % des ménages restants, la suppression 

se déploiera jusqu’en 2023) 
       Transfert de la part départementale de TFB aux communes, les EPCI conserveraient leur 

part de TFB.  

      Compensation de la TH pour les EPCI par une quote-part dynamique de la TVA. 
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Les recettes fiscales : TEOMi 

 

Budget 2020 Les recettes de fonctionnement 

  2018 2019 2020 

TEOMi 2 213 220 € 2 255 819 € 2 308 466 € 

Augmentation en % 1,9 % 2,3 % 

Evolution de la 

TEOM depuis 

2014 : + 26 %  

A compter du 1er janvier 2020 : 2 parts  

- Part fixe (65,5 %) : base prévisionnelle * taux  = 1 534 883 € (taux proposé à 6,41 %) 

- Part variable  (34,5 %): estimation à 773 583 € 

 

Soit une recette prévisionnelle de 2 308 466 € pour 2020  





Rappel titre présentation 

5 Mars 2020 / Finances  AV / 12 

Les dotations de l’Etat : prévisions 2020 

Budget 2020 Les recettes de fonctionnement  

Evolution des 

dotations 

depuis 2014 :     

- 33 % 
(- 660 000 €) 

  2018 2019 2020 

Dotation de base 62 154 €   144 683 €   140 000 €   

Dotation de groupement 1 225 033 €   1 200 397 €   1 180 000 €   

TOTAL DGF 1 287 187 €   1 345 080 €   1 320 000 €   

Variation   4,50 % -2 % 

Suite à la réforme de la Taxe Professionnelle, le Pays de Châteaugiron 

Communauté bénéficie de 2 compensations de l’ETAT :  

- FNGIR : 786 359 € 

- DCRTP : 520 054 € 
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Budget 2020 Les recettes de fonctionnement 

BP 2019 CA 2019 BP 2020 
Evol  

BP 20/CA 19 

Produits des services 134 050 157 259 161 000 2,4% 

Impôts et taxes 13 184 687 13 036 199 13 561 365 4,0% 

Dotations et participation 2 210 141 2 281 069 2 153 486 -5,6% 

Produits de gestion courante 3 500 2 621 3 000 14,5% 

Atténuations de charges 75 000 65 453 50 000 -23,6% 

Produits exceptionnels 40 185 38 310 6 500 -83,0% 

TOTAL RECETTES REELLES 15 647 563 15 580 910 15 935 351 2,3% 

Recettes de fonctionnement : prévisions 2020 

 Prévisionnel 2020 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Réalisé 2019 
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LE BUDGET 2020 :  
Les dépenses de fonctionnement 
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LE BUDGET 2020  
Le budget par service 
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Budget 2020 Le budget de fonctionnement par service 

Développement économique 

Les principales dépenses en 2020 

 

Soutien aux partenaires locaux 

 

Fonctionnement de l’espace 

coworking :  

+ 4 500 € 

 

Entretien des zones d’activité  avec 

enveloppe supplémentaire pour 

l’entretien des réseaux (remise en 

état des séparateurs, fossé, bassins 

tampon) : 

+ 360 000 € 

 

Formation des agents (conduite de 

projets …) 

3,6 ETP  
(Y. compris 20 % du temps de travail des services techniques) 

171 059 € en 2020 (162 089 € en 2019) 

     Budget prévisionnel : 912 056 € 
 

Réalisé 2019 : 532 039 € 
 

Soit + 71,4 % (lié à l’entretien des ZA)  

     BUDGET TOTAL 2020 

1 083 115 € 
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Budget 2020 Le budget de fonctionnement par service 

Emploi 

Les principales dépenses en 

2020 

 

Fonctionnement courant 

(formation, scooter…) 

 

Création d’un site Internet :           

+ 6 000 € 

 

Cotisation WE KER pour la mise à 

disposition d’un agent 

 

 

 

 

5 ETP 

215 399 € (195 398 € en 2019) 

      Budget prévisionnel : 24 654 € 
 

Réalisé 2019 : 18 423 € 
 

Soit + 33,8 % 

     BUDGET TOTAL 2020 

240 053 € 
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Budget 2020 Le budget de fonctionnement par service 

Environnement 

Les principales dépenses en 2020 
 

Financement des études pour 

l’assainissement collectif (Collectivité 

conseil et DECLIC) 
 

GEMAPI : Augmentation des 

cotisations aux syndicats :                 

+ 10 000 € 
 

Mise en œuvre du PCAET :                  

+ 39 750 € 
 

Frelons asiatiques 
 

Traitement et collecte des ordures 

ménagères 
 

Entretien des espaces naturels 

 

SMICTOM : 2,3 M€ 

1,8 ETP 

83 372 € (61 621 € en 2019) 
1 agent assainissement à compter de Juillet(Y. compris 

5 % du temps de travail des services techniques) 

       Budget prévisionnel : 142 621 € 
(hors SMICTOM) 

Réalisé 2019 : 88 796 € 
 

Soit + 60 % 

     BUDGET TOTAL 2020 

225 933 € 
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Budget 2020 Le budget de fonctionnement par service 

Transport/mobilité  

Les principales dépenses en 2020 
 

Finalisation de l’étude sur la mobilité 

et positionnement du Pays de 

Châteaugiron Communauté au regard 

de la loi LOM 
 

Mise en place des premières actions 

mobilités 
 

Actions de sensibilisation au sein des 

entreprises du territoire 
 

Augmentation du nombre  

d’usagers au transport à mobilité 

réduite  

  + 25 000 € 

 
Prévision d’une enveloppe de dépenses imprévues  

500 000 € 

1,6 ETP 

69 422 € (67 052 € en 2019) 

      Budget prévisionnel : 265 810 € 
 

Réalisé 2019 : 162 068 € 
 

Soit + 64 % 

     BUDGET TOTAL 2020 

335 232 €  
(hors dépenses imprévues) 
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Budget 2020 Le budget de fonctionnement par service 

Aménagement de l’espace – Urbanisme/Habitat/SIG 

Les principales dépenses en 2020 
Mise en œuvre du nouveau Programme Local 

de l’Habitat 

  

Lancement d’une étude pré-opérationnelle du 

potentiel foncier mobilisable en renouvellement 

urbain  

25 000 € 
 

Suivi du Programme d’Intérêt Général 
 

Financement d’audits énergétiques pour les 

particuliers 
 

Mise à jour du logiciel ADS en lien avec Megalis 

Bretagne 
 

Gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage 
 

Partenariat avec l’ADIL et l’AUDIAR 
 

Adaptation du logiciel SIG (nouvelle version) 

avec formation. 

5,1 ETP 

200 167 € (194 171 € en 2019) 

   Budget prévisionnel : 142 884 € 
 

Réalisé 2019 : 101 144 € 
 

Soit + 41 % 

     BUDGET TOTAL 2020 

343 051 €  
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Budget 2020 Le budget de fonctionnement par service 

Culture 

Les principales dépenses en 2020 
 

Finalisation du schéma culturel 
 

Organisation du Festival du Cirque ou 

presque  

+ 105 000 € 
 

Festival du Grand Soufflet, du spectacle 

pour les seniors 
 

Soutien aux animations et associations 

ayant un rayonnement intercommunal 
 

Soutien aux écoles de musique 
 

Poursuite des actions en faveur de la 

lecture publique avec la mise en œuvre du 

nouveau logiciel. 
 

Revalorisation de l’indemnité versée aux 

emplois médiathèques 

+ 23 000 € 

3,7 ETP 

136 865 € (100 589 € en 2019) 

       Budget prévisionnel : 708 390 € 
 

Réalisé 2019 : 583 224 € 
 

Soit + 21,4  % 

     BUDGET TOTAL 2020 

845 255 €  
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Budget 2020 Le budget de fonctionnement par service 

Tourisme 

Les principales dépenses en 

2020 

 

Développement de la promotion 

de l’offre touristique 

intercommunale  

 

Soutien à l’association 

 

Gestion du camping 

 

 

 

 

1,3 ETP 

48 339 € (46 503 € en 2019) 

       Budget prévisionnel : 144 819 € 
 

Réalisé 2019 : 134 807 € 
 

Soit + 7,4 % 

     BUDGET TOTAL 2020 

193 158 €  
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Budget 2020 Le budget de fonctionnement par service 

Sport 

Les principales dépenses en 2020 
 

Maintien et développement des actions 

de soutien aux acteurs sportifs du 

territoire 
 

Soutien aux emplois sportifs  
 

Accompagnement financier des clubs 

sportifs d’intérêt communautaire 
 

Animations dans les équipements sportifs 
(Bien dans ton sport, Sport & Co…) 

 

Entretien et gestion des équipements 

sportifs : augmentation du coût de 

l’entretien de l’espace aquatique (compte 

GER, couvertines …)  

70 000 € 
 

Soutien au démarrage du groupement 

d’employeur.   

1 ETP 

47 335 € (45 943 € en 2019) 

       Budget prévisionnel : 711 123 € 
 

Réalisé 2019 : 687 527 € 
 

Soit + 3,4 % 

     BUDGET TOTAL 2020 

758 458 €  





Rappel titre présentation 

5 Mars 2020 / Finances  AV / 24 

Budget 2020 Le budget de fonctionnement par service 

Petite enfance 

Les principales dépenses en 2020 
 

Renouvellement de la semaine de la 

Petite enfance  
 

Financement aux associations 
 

Accompagnement des porteurs de 

projets privés (micro-crèches, 

crèches d’entreprises, maisons 

d’assistantes maternelles) 
 

Réalisation en interne d’une étude 

sur l’offre d’accueil 
 

Entretien des structures avec 

notamment la remise en état du sol 

de Coccinelle en 2020. 
 

1,3 ETP 

52 066 € (50 747 € en 2019) 

     Budget prévisionnel : 497 244 € 
 

Réalisé 2019 : 490 736 € 
 

Soit + 1,3 % 

     BUDGET TOTAL 2020 

549 310 €  
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Budget 2020 Le budget de fonctionnement par service 

Action solidaire 

Les principales dépenses en 

2020 

 

Mise à jour de l’étude COMPAS : 
13 770 € 

 

Poursuite de la mise en réseau 

des CCAS en lien avec le CDAS 

 

Soutien aux associations à 

vocation sociale (ADMR, épicerie 

sociale, Clic Alli’âges…) 

 

 

 

 

 

0,6 ETP 

21 933 € (21 272 € en 2019) 

     Budget prévisionnel : 62 906 € 
 

Réalisé 2019 : 50 799 € 
 

Soit + 23,8 % 

     BUDGET TOTAL 2020 

84 839 €  
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Budget 2020 Le budget de fonctionnement par service 

Services support 

Services administratifs :  

 

Gestion et entretien du bâtiment 

administratif : augmentation des fluides 

liés au fonctionnement en année pleine 

du bâtiment 
 

Gestion et entretien des salles 

intercommunales (Familia et Tréma) 

 

Poursuite de la mise en œuvre du plan de 

formation des agents  
 

Lancement d’une étude financière pour 

une actualisation du pacte financier 
 

Recherche d’économie en matière de 

frais d’affranchissement (dématérialisation), 

de consommations téléphoniques 
(renégociation des contrats)… 

 

Participation SDIS 
 

 

 

 

Communication  

Mise à disposition de packs ‘habitants’ et 

‘nouveaux élus’ 
 

Réflexion sur la mise en place d’une 

stratégie digitale. 
 

Service informatique 

Recherche de réduction des coûts (internet, 

frais de téléphone, maintenance et hébergement...) 

 

Partenariat avec Megalis Bretagne pour 

l’accès aux services numériques : + 3 600 € 

 

Renfort de l’équipe pour les interventions 

de 1er niveau. 
 

Services techniques 

Etude sur le programme pluriannuel 

d’entretien des équipements : 10 000 € 
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Budget 2020 Le budget de fonctionnement par service 

Services support 

Services administratifs : 5,9 ETP  

Communication : 2,2 ETP 

Service informatique : 3,5 ETP 

Services techniques : 9,3 ETP 

 
906 600 € ( 853 587 € en 2019) 

    Services administratifs : 707 997 € 

Communication : 91 125 € 

Service informatique : 64 115 € 

Services techniques : 82 770 € 

 
Budget prévisionnel : 946 007 € 

Budget réalisé : 882 210 € 

Soit + 7,2  % 

     BUDGET TOTAL 2020 

1 852 607 €  
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Budget 2020 Le budget de fonctionnement par service 

   Reversement aux communes 

    Attribution de compensation  

2 097 060 € 

 

Dotation de solidarité communautaire 

935 893 € 

 

FPIC 

850 000 € 
     BUDGET TOTAL 2020 

4 049 953 €  

8 élus  
 

167 000 € d’indemnités 
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4 049 953 € 

1 852 607 € 

634 149 € 

758 458 € 

2 534 435 € 

835 232 € 

Budget 2020 Le budget par service : Récapitulatif 

1 323 168 € 

343 051 € 

845 255 € 

193 158 € 

     BUDGET TOTAL 2020 

13,4 M€ 





Rappel titre présentation 

5 Mars 2020 / Finances  AV / 30 

Evolution des principaux postes de dépenses (Cf. détail document joint) 

 

Dépenses de fonctionnement Budget 2020 

BP 2019 CA 2019 BP 2020 
%  

(BP20/BP19) 

% 

 (BP20/CA19) 

Charges à caractère général 2 903 549 € 2 343 620 € 3 296 059 € 13,5 % 40,6 % 

Charges de personnel 2 074 770 € 1 965 054 € 2 202 830 € 6,2 % 12,1 % 

Charges de gestion courante 1 394 116 € 1 368 482 € 1 461 492 € 4,8 % 6,8 % 

Autres charges (hors déficit des budgets annexes) 50 500 € 27 219 € 539 500 € 968,3 % 1 882,0 % 

Reversement aux communes 3 032 953 € 2 929 459 € 3 032 953 € 0,0 % 3,5 % 

FPIC 850 000 € 737 190 € 850 000 € 0,0 % 15,3 % 

Reversement TEOM 2 242 700 € 2 242 241 € 2 313 512 € 3,2 % 3,2 % 

DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 12 548 588 € 11 613 265 € 13 696 346 € 9,1 % 17,9 % 

 Réalisé 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Prévisionnel 2020 
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LE BUDGET 2020  

L’investissement 
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Les subventions aux communes 2019 Budget 2020 

   

Fonds de 

concours 

thématiques 

 

Montant financé en 

2019         

976 377 € 

 

Montant restant à 

financer     

215 666 € 

 

   

Fonds de 

concours 

libres 

 

Montant financé en 

2019         

401 097 € 

 

Montant restant à 

financer     

- € 

 

   

PLAN VELO 

 

Montant financé en 

2019         

137 573 € 

 

Montant restant à 

financer     

42 570 € 

 

Montant financé en 2019 : 1 515 047 € 

Montant restant à financer : 258 236 € 
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Budget 2020 Les subventions aux communes 2020 
 

   

Fonds de 

concours 

thématiques 

 

Montant 2020 

1 000 000 € 

 

 

   

Fonds de 

concours 

libres 

 

Montant 2020 

401 097 € 

 

 

 

   

PLAN VELO 

 

Montant 2020 

250 000 € 
(Augmentation de l’enveloppe 

de 50 000 € par rapport au 

pacte financier) 

 

Montant 2020 : 1 651 097 € 

   

Fonds de concours spécifiques :  300 132 € 

- Espace jeux - Servon sur Vilaine : 86 333 € 

- Vestiaires athlétisme - Noyal sur Vilaine : 117 004 € 

- Aire de lancer - Noyal sur Vilaine : 23 948 € 

- Etude assainissement : 73 000 € 
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Budget 2020 Les subventions privées 2020 
 

   

Logements 

sociaux 

 

230 500 € 
Nombre de logements : 113  

 

Domloup :  

32 logements (2 000 €/log) 

 

Noyal sur Vilaine :  

72 logements (2 000 €/log) 

 

Servon sur Vilaine :  

9 logements (2 500 €/log) 

 

 

 

 

   

Aides aux 

organismes 

privés 

 

100 000 € 

 

 
EPHAD Saint Alexis 

(2ème acompte)  

 

 

 

 

 

 

 

 

   

Aides aux 

particuliers 
 

42 000 € 
 

Rénovation énergétique :               
4 dossiers - 2 000 € par 

dossier soit 8 000 € 

 

 Adaptation vieillissement 

et handicap :                                          
2 dossiers - 2 000 €/dossier 

soit 4 000 € 

 

Accession sociale à la 

propriété : 10 dossiers - 3 

000 €/dossier soit 30 000 €  

 

Montant 2020 : 372 500 € 
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Budget 2020 Les équipements communautaires 
 

 Opérations  CA 2019 BP 2020 
EQUIPEMENT MUTUALISE 81 223 € 6 300 € 

ECOLES DE MUSIQUE  0 € 35 000 € 

POINT ACCUEIL EMPLOI  2 441 € 

AIRE ACCUEIL GENS DU VOYAGE 0 € 355 220 € 

SIG 0 € 1 450 € 

SERVICES ADMINISTRATIFS 608 761 € 182 988 € 

CHEMINS DE RANDONNEES 0 € 

SERVICE TECHNIQUE (divers matériels) 4 847 € 61 100 € 

CULTUREL ET ASSOCIATIF (mise en réseau) 19 243 € 

ESPACES NATURELS 1 448 € 3 000 € 

ESPACE AQUATIQUE 0 € 120 800 € 

TOURISME 220 632 € 59 096 € 

TREMA/CHANVRE/COWORKING 114 935 € 82 200 € 

LOGEMENTS URGENCE 0 € 51 000 € 

PÔLE TENNIS/TIR A L'ARC 25 369 € 913 404 € 

MAISON DES FAMILLES - Servon sur Vilaine 0 € 2 200 € 

ESPACE JEUX - PETITE ENFANCE 10 865 € 143 135 € 

PARC INFORMATIQUE 0 € 5 650 € 

ESPACE MULTI-ACCUEIL - PETITE ENFANCE 0 € 9 000 € 

PLAN VELO 2 099 € 10 000 € 

SIGNALETIQUE 721 € 15 000 € 

EPICERIE SOCIALE 6 081 € 44 358 € 

TRAVAUX DIVERS 32 006 € 40 000 € 

EQUIPEMENT SPORTIF 1 018 939 € 4 612 708 € 

ZONES D'ACTIVITE 840 587 € 1 350 834 € 

FIBRE OPTIQUE 557 737 € 587 000 € 

TOTAL 3 547 934 € 8 691 443 € 

1 433 034 € 

3 000 € 

10 000 € 

994 670 € 

35 000 € 

59 096 € 

5 646 911 € 

196 493 € 

313 238 € 
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Budget 2020 L’investissement : récapitulatif 
 

BP 2019 CA 2019 BP 2020 

Subventions d'équipements aux communes 2 736 736 € 1 718 384 € 2 247 786 € 

Subventions logements 536 000 € 266 997 € 382 500 € 

Dépenses d'équipement 6 524 607 € 3 547 934 € 8 691 443 € 

Remboursement d'emprunt 310 000 € 304 379 € 360 000 € 

Autres (dont dépenses imprévues) 13 899 € 5 513 € 30 680 € 

Déficit d'investissement     1 524 170 € 

TOTAL INVESTISSEMENT 10 121 243 € 5 843 207 € 13 236 578 € 

 Réalisé 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Prévisionnel 2020 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Hors déficit d’investissement 

 Réalisé 2019 
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Budget 2020 L’investissement : son financement 
 

  
BP 2019 CA 2019 BP 2020 

Virement de la section de Fonctionnement 4 302 458 € 0 € 4 123 872 € 

F.C.T.V.A. 580 484 € 325 802 € 803 099 € 

Taxe d'aménagement 202 500 € 127 321 € 100 000 € 

Excédent Capitalisé 1 856 961 € 1 749 919 € 2 153 626 € 

Subvention liées aux équipements 1 207 132 € 106 501 € 2 351 709 € 

        

Emprunt 552 808 € 500 000 € 1 904 232 € 
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LE BUDGET 2020 

Les budgets annexes 
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Budget 2020 Les budgets annexes 
 

   

LES BATIMENTS 

 

 

 

Bâtiments relais Beaujardin 

 

Centre de secours 

 

Perception 

 

Logements gendarmerie 

 

Panneaux Photovoltaïques 

 

 

   

LES ZONES D’ACTIVITE 

 

ZA Hutte aux Renards (ZA du Pavail) 
 

Parc des Vents d’Ouest 
 

Ecopole 
 

ZA La Rivière 
 

ZA La Richardière 
 

Portes de Bretagne 2 
 

ZA Le Ballon 
 

ZA Le Prévôt 
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Budget 2020 Les budgets annexes 
 

DEPENSES REELLES DE 

FONCTIONNEMENT 

CA 2019 BP 2020 

Parc d’activité Beaujardin 19 802 €   26 400 €   

Centre secours 0 €   0 €   

Perception 12 194 €   12 789 €   

Logements spécifiques 4 404 €   5 815 €   

TOTAL BATIMENTS 36 400 €   45 004 €   

Panneaux photovoltaïques 4 409 €   44 124 €  

DEPENSES REELLES 

D’INVESTISSEMENT 

CA 2019 BP 2020 

Parc d’activité Beaujardin 38 764 €   11 500 €   

Centre secours 0 €   0 €   

Perception 27 667 €   27 667 €   

Logements spécifiques 652 059 €   92 597 €   

TOTAL BATIMENTS 718 490 €   131 764 €   

Panneaux photovoltaïques 0 €   93 393 €   





Rappel titre présentation 

5 Mars 2020 / Finances  AV / 41 

Budget 2020 Les budgets annexes 
 

RECETTES FONCIERES ACQUISITIONS FONCIERES 

ZA  

Hutte aux Renards (ZA du Pavail) : 
142 500 € (1 terrain) 

 

Parc des Vents d’Ouest : 
192 600 € (1 terrain) 

 

Ecopole : - € 

 

ZA La Rivière Sud :  
504 620 € (2 terrains) 

 

ZA La Richardière 
718 740 € (2 terrains) 

 

Portes de Bretagne 2 : - € 

 

ZA Le Ballon : - € 

 

ZA Le Prévôt : - € 

ZAZA La Rivière : 352 724 € 

Portes de Bretagne 2 : 39 500 € 

ZA du Pavail :  4 terrains 

ZA Rivière Sud : 4 terrains réservés 

ZA du Ballon : 1 terrain 

     Terrains restant à 

      vendre                                   

Dépenses réelles CA 2019 BP 2020 

ZA du Pavail 3 195 €   43 550 €   

Parc des Vents d’Ouest 16 904 €   594 590 €   

Ecoparc 15 246 €   460 000 €   

ZA Rivière Sud 7 842 €   534 225 €   

ZA Richardière 1 203 €   529 445 €   

ZA Ballon  2 829 €   3 000 €   

ZA Prévôt 0 €   0 €   

Portes de Bretagne 2 3 014 055 €   452 215 €   

TOTAL ZA 3 061 274 €   2 617 025 €   



c.paret
Texte tapé à la machine

c.paret
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06/03/2020

libellé BP 2019 CA 2019 BP 2020
∆ 

BP20/19
∆ 

BP20/CA19
Observations

CHARGES A CARACTERE GENERAL 2 881 205,00                2 343 619,68                3 296 059,00                14,40% 40,6%

ACHATS ET VARIATION DES STOCKS 208 160,00                   178 363,66                   214 713,00                   3,15% 20,4%

Eau et assainissement 20 375,00                     14 044,46                     13 785,00                     -32,34% -1,8%

Energie - Electricité 70 000,00                     68 119,94                     66 885,00                     -4,45% -1,8%

Chauffage urbain 22 000,00                     21 545,41                     22 470,00                     2,14% 4,3%

Combustibles 500,00                          252,18                          300,00                          -40,00% 19,0%

Carburants 19 000,00                     14 057,63                     19 050,00                     0,26% 35,5%

Fournitures d'entretien 6 675,00                       7 310,92                       8 295,00                       24,27% 13,5%

Achat de petites fournitures 55 410,00                     40 048,94                     70 878,00                     27,92% 77,0% Outils de communication, petits matériels, petite signalétique, fournitures pour entretien bâtiment, PCAET

Vêtements de travail 2 000,00                       718,20                          2 000,00                       0,00% 178,5%

Fournitures administratives 6 000,00                       6 446,00                       6 350,00                       5,83% -1,5%

Livres, disques, cassettes… Médiathéques 6 200,00                       5 819,98                       4 700,00                       -24,19% -19,2% Acquisition livres médiathèques + Fonds accessibilité handicap

SERVICES EXTERIEURS 2 041 258,00                1 641 719,55                2 356 436,00                15,44% 43,5%

Contrats de prest.de serv.avec des entreprises 956 430,00                   818 418,82                   914 080,00                   -4,43% 11,7%
Pôteaux incendie, déchets verts, Contrat réseau informatique, DSP Petite enfance, Audit énergétique, 
Entretien vêtement travail, site internet (PAE, PCC), AMO Assurance

Locations immobilières 771,00                          760,00                          1 771,00                       129,70% 133,0% Location fontaine à eau (PCAET)

Locations mobilières 21 500,00                     17 658,91                     27 705,00                     28,86% 56,9% Location photocopieur - Serveur + location chapiteaux Cirque ou presque

Charges locatives 1 300,00                       932,37                          1 300,00                       0,00% 39,4% Accueil de jour

Terrains (entretien) 188 625,00                   104 612,29                   142 335,00                   -24,54% 36,1% Transfert des ZA - Aire d'accueil, Equipements communautaires…

Bâtiments publics (entretien) 141 000,00                   125 246,48                   175 365,00                   24,37% 40,0% Prévision de 1% du montant des travaux des bâtiments, Entretien INOXIA (couvertines) + EPLF 

Autres bâtiments (entretien) 8 500,00                       -100,00%

Entretien voirie (zones communautaires) 190 000,00                   220 026,87                   230 000,00                   21,05% 4,5%

Entretien réseaux (zones communautaires) 98 100,00                     80 168,56                     432 300,00                   340,67% 439,2%

Matériel roulant 29 120,00                     28 125,86                     29 000,00                     -0,41% 3,1%

Autres biens mobiliers(réparation matériels techniques) 11 660,00                     11 961,80                     8 910,00                       -23,58% -25,5% Usure matériel technique 

Maintenance (contrat) 91 244,00                     80 523,09                     119 009,00                   30,43% 47,8% Maintenance informatique(ILIANE), Réseau Médiathèques (C3RB, Electre), Maison des familles, badges tennis

Primes d'assurances 58 001,00                     57 657,75                     28 061,00                     -51,62% -51,3% ADO Equipement sportif en 2019/Tir en l'arc en 2020

Etudes et recherches 196 540,00                   51 313,65                     202 610,00                   3,09% 294,8%
Transport - Assainissement (Collectivité conseils et DECLIC) - Etude potentiel urbanisme- divers Audits 
(COMPAS, Finances)

Documentation générale et technique 6 287,00                       5 127,70                       3 990,00                       -36,54% -22,2%

Versements à des organismes de formation 42 180,00                     39 185,40                     40 000,00                     -5,17% 2,1% Professionnalisation (Centaure - conduite) - autres organismes 

AUTRES SERVICES EXTERIEURS 614 412,00                   509 288,59                   701 160,00                   14,12% 37,7%

Indemnités au comptable et aux régisseurs
Honoraires 46 550,00                     13 734,00                     40 600,00                     -12,78% 195,6% Assistance juridique ADS - DSP Inoxia  - Veille foncière

Frais d'actes et de contentieux 2 000,00                       2 000,00                       0,00%

Annonces et insertions 11 600,00                     14 808,01                     27 840,00                     140,00% 88,0% Annonce événements cirque ou presque + Marchés publics + PCAET

Fêtes et cérémonies(grand soufflet, cirque, inauguration…) 93 564,00                     84 782,72                     149 351,00                   59,62% 76,2% Spectacles, inauguration, cérémonie, cirque ou presque, frais de repas

Catalogues et imprimés 45 000,00                     40 519,36                     54 044,00                     20,10% 33,4% Lettre d'information(6 par an), RA, plaquettes, PCAET

Publications 500,00                          -100,00%

Transport de biens
Transports collectifs 140 500,00                   137 686,54                   164 000,00                   16,73% 19,1% Augmentation transport mobilité réduite, Equipements communautaires, manifestation

Voyages et déplacements 4 124,00                       2 174,70                       3 430,00                       -16,83% 57,7%

Missions 2 500,00                       1 950,59                       2 500,00                       0,00% 28,2%

Frais d'affranchissement 11 100,00                     8 653,88                       9 150,00                       -17,57% 5,7%

Frais de télécommunications 36 014,00                     38 123,78                     40 415,00                     12,22% 6,0%

Concours divers (cotisations...) 115 650,00                   97 183,96                     130 000,00                   12,41% 33,8% Cotisations ADCF, ARIC, SCOT, Mégalis, ADIL, GIP + GEMAPI + EPTB, CNIL, WE KER

Frais de nettoyage des locaux 3 800,00                       3 763,80                       7 500,00                       97,37% 99,3% Services administratifs / OT

Remboursement de frais communes 56 380,00                     47 114,52                     43 600,00                     -22,67% -7,5% Remb Domloup équipements communautaires + Noyal Ecole de musique/PAE + repas Serv Tech + Electricité ZA

Remboursement de frais  autres 45 000,00                     18 742,25                     26 600,00                     -40,89% 41,9% Remb Megalis (12 000 €) - poste secrétariat EPLF (9 600 €) Fluides équipement (5 000 €)

Autres services extérieurs 130,00                          50,48                            130,00                          0,00% 157,5% Identification Moutons

IMPOTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILES 17 375,00                     14 247,88                     23 750,00                     36,69% 66,7%

Taxes foncières 15 000,00                     12 628,00                     15 000,00                     0,00% 18,8% Bâtiments communautaires

Autres impôts sur les véhicules 500,00                          605,63                          300,00                          -40,00% -50,5% Cartes grises véhicules

Autres impôts, taxes et versements assimilés 1 875,00                       1 014,25                       8 450,00                       350,67% 733,1% Cotisations régisseurs Cirque ou presque, Grand Soufflet

CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES 2 074 770,00                1 965 053,50                2 202 830,00                6,17% 12,1%

Autres personnel extérieur 13 360,00                     4 864,86                       14 530,00                     8,76% 198,7% Stagiaires + intervenants extérieurs pour animations (bien dans ton sport) 

Cotisations versées au FNAL 5 700,00                       5 734,00                       6 000,00                       5,26% 4,6%

Cotisations au centre national et CNFPT 23 800,00                     23 189,00                     25 000,00                     5,04% 7,8%

CHARGES DE PERSONNEL 2 031 910,00                1 931 265,64                2 157 300,00                6,17% 11,7%

Rémunération principale du personnel Titulaire 795 000,00                   793 493,07                   815 000,00                   2,52% 2,7% Changement grade 

NBI, Sup Familial 35 000,00                     32 622,39                     35 000,00                     0,00% 7,3%

Autres indemnités 238 000,00                   212 986,01                   305 000,00                   28,15% 43,2%

Rémunération principale du personnel Contractuel 292 000,00                   264 957,42                   325 000,00                   11,30% 22,7%
Renfort services (culture), Service informatique année pleine, renfor dév éco année pleine, PLRH année 
pleine, Assainissement 

Rémunération Apprentis 13 500,00                     13 325,66                     11 000,00                     -18,52% -17,5% 1 apprenti en informatique en 2020

Cotisations à l'URSSAF 217 000,00                   202 825,61                   226 000,00                   4,15% 11,4%

Cotisations aux caisses de retraite 271 500,00                   266 943,80                   276 000,00                   1,66% 3,4% Augmentation des cotisations (réglementation) jusqu'en 2020

Cotisations aux ASSEDIC 13 000,00                     10 635,00                     15 000,00                     15,38% 41,0%

Cotisations pour assurance du personnel 140 000,00                   119 732,25                   125 000,00                   -10,71% 4,4% Cotisation SOFAXIS + Cotisation CDG gestion contrat 

Cotisations sociales liées à l'apprentissage 1 000,00                       316,80                          500,00                          -50,00% 57,8%

Cotisations autres organismes sociaux (GUSO) 4 410,00                       3 839,83                       12 800,00                     190,25% 233,3% Cirque ou presque

Versement aux œuvres sociales CNAS 10 500,00                     8 901,00                       10 000,00                     -4,76% 12,3%

Médecine du travail, pharmacie 1 000,00                       460,80                          1 000,00                       0,00% 117,0%

Autres charges sociales 226,00                          -100,0%

AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 3 632 116,00                3 605 875,32                3 769 992,00                3,80% 4,6%

Redevances pour concessions, brevets, licences,… 35 110,00                     18 034,22                     19 070,00                     -45,68% 5,7% Concession logiciel Office + communication + Nouvel hébergement logiciel médiathèque

INDEMNITES ELUS 155 500,00                   154 316,99                   167 000,00                   7,40% 8,2%

Indemnités 113 000,00                   112 304,52                   115 000,00                   1,77% 2,4%

Frais de mission 3 000,00                       2 383,04                       3 000,00                       0,00% 25,9%

Cotisations de retraite 9 000,00                       9 227,96                       9 000,00                       0,00% -2,5%

Cotisations de sécurité sociale - part patronale 30 500,00                     30 401,47                     40 000,00                     31,15% 31,6%

Formation Elus 4 000,00                       867,00                          7 000,00                       75,00% 707,4%

Pertes sur Créances Irrécouvrables
Services Incendie 463 170,00                   463 162,00                   470 102,00                   1,50% 1,5%

Contribution autres organismes de regroupement 2 238 000,00                2 237 393,04                2 308 500,00                3,15% 3,2%

Subvention de fonctionnement aux Communes 102 736,00                   99 553,17                     133 620,00                   30,06% 34,2%
Augmentation Remb. animateurs communaux cyber/médiathèque (105 000 €) + remboursement fonds 
DVD aux communes   + Remboursement passeport (8 mois - 0,5 ETP)

Autres organismes publics 1 700,00                       Remboursement taxe de séjour Département

Subv. Autres organismes droit privé 630 000,00                   629 983,12                   660 000,00                   4,76% 4,8% Subv asso culturelles, petite enfance, Sport, divers - Subventionnement du personnel du Tourisme

Charges diverses de gestion courante 3 600,00                       2 565,78                       3 000,00                       -16,67% 16,9% Régul PAS - Voyages des aînés - badges pôle tennis

CHARGES FINANCIERES 47 000,00                     26 917,55                     37 000,00                     -21,28% 37,5%

Intérêt réglés à l'échéance 35 000,00                     24 439,90                     25 000,00                     -28,57% 2,3%

ICNE rattachés 522,35 -                         -100,0%

Intérêts des autres dettes 2 000,00                       2 000,00                       0,00%

Autres charges financières 10 000,00                     3 000,00                       10 000,00                     233,3% Ligne de trésorerie éventuelle

CHARGES EXCEPTIONNELLES 6 091 524,82                83 830,96                     5 453 093,55                -10,48% 6404,9%

Intérêts moratoires 500,00                          500,00                          0,00%

Subventions aux budgets annexes 6 088 024,82                83 529,20                     5 450 593,55                93,54% 6425,4% Subvention d'équilibre Budgets annexes (dont acquisition terrain extension PAPB)

Titres annulés sur exercice antérieurs 2 000,00                       1 000,00                       0,00%

Autres charges exceptionnelles 1 000,00                       301,76                          1 000,00                       -99,28% 231,4%

 DOTATION AUX AMORTISSEMENTS & PROVISIONS 1 403 504,38                1 396 679,16                1 693 360,00                20,65% 21,2%

Valeur comptable immo cédées (042) 2 650,02                      2 650,02                      -100,00% -100,0%

dif sur tranfert en inv 854,36                         854,36                         -100,0%

Dot.aux amort.des immo.incorporelles & corporelles (042) 1 400 000,00                1 393 174,78                1 693 360,00                15,25% 21,5%

Dépenses imprévues 22 344,00                     500 000,00                   2137,74% 7%  des dépenses réelles de fonctionnement (Maximum) - Réflexion transport

Virement à la section d'investissement 4 302 457,73                4 123 871,52                -4,15%

ATTENUATIONS DE PRODUITS 3 887 653,00                3 671 497,11                3 887 965,00                0,01% 5,9%

Attribution de compensation 2 097 060,00                2 097 060,00                2 097 060,00                0,00% 0,0%

Dotation de solidarité 935 893,00                   832 399,00                   935 893,00                   0,00% 12,4%

FPIC 850 000,00                   737 190,00                   850 000,00                   0,00% 15,3% FPIC 100% pris en charge PCC

Reversement de fiscalité TEOM 4 700,00                       4 848,11                       5 012,00                       6,64% 3,4%

TOTAL 24 342 574,93              13 093 473,28              24 964 171,07              2,55% 90,7%

TOTAL (Hors budget annexe et virement) 13 952 092,38              13 009 944,08              15 389 706,00              10,30% 18,3%

Entretien des zones MGP

BUDGET PRINCIPAL "Pays de Châteaugiron Communauté "

COMPTE ADMINISTRATIF 2019 & BUDGET PRIMITIF 2020

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Conseil communautaire du 5 Mars 2020
Document de travail
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LIBELLES  BP 2019  CA 2019  RAR  Proposition  BP 2020  Observation 

Opérations Non affectés

001 DEFICIT INVESTISSEMENT CUMULE -  €                         1 524 169,56 €           1 524 169,56 €            Sous réserve de confirmation des résultats 2019

2041412 - Subvention d'équipements Communes (Fonds de concours) 2 736 736,00 €          1 718 383,98 €          295 686,00 €             1 952 100,00 €           2 247 786,00 €            

1 000 000 € nouveaux projets + FDC libres / FDC Plan Velo (250 000 €)  + Financement 100 % 

équipement avec compétence communautaire : 3ème acompte Espace Jeux Servon sur Vilaine 

(86 333 €) + Vestiaires Noyal sur Vilaine à 50 % : 1er acompte : 117 000 € + lancer disque (50 

%) : 24 000  + assainissement : 73 000 €

204181 - Autres organismes publics 200 000,00 €            106 997,00 €             109 000,00 €              109 000,00 €               EHPAD   Saint Alexis (200 000 €) -Solde en 2020 + Megalis

20422- Subventions d'équipements aux personnes de droit privé 336 000,00 €            160 000,00 €             273 500,00 €              273 500,00 €               
Châteaugiron (- Logements) - Domloup (32 Logements) - Noyal sur Vilaine (52 + 20 logements) - 

Servon sur Vilaine (9 logements)+ Aide aux particuliers (PLH - 43 000 €)

1641 - EMPRUNTS - Capital à rembourser 310 000,00 €            304 379,08 €             360 000,00 €              360 000,00 €               Nouvel emprunt de 1M€ en 2019

165 - Dépôts et cautionnement reçu 1 000,00 €                1 000,00 €                  1 000,00 €                   Caution Maison des familles

275 - Dépôt et cautionnement versé 580,00 €                   580,00 €                     580,00 €                      

040 - Opérations d'ordre  transfert entre section -  €                         -  €                            

192 - Moins values sur cession 319,48 €                   319,48 €                    -  €                            

041 - Opérations d'ordre  (avances sur Travaux) 12 000,00 €              5 193,71 €                 29 100,00 €                29 100,00 €                 Remboursement avances sur équipement sportif

024 - Produits de cessions -  €                         -  €                            

020 DEPENSES IMPREVUES -  €                         -  €                            

Opérations

100 -  EQUIPEMENT MUTUALISE 90 000,00 €              81 222,66 €               -  €                         6 300,00 €                  6 300,00 €                   

2182 - Matériel de transport 25 000,00 €              21 978,00 €               -  €                            

2183 - Matériel de bureau et matériel informatique 60 000,00 €              57 268,66 €               1 300,00 €                  1 300,00 €                   Jeux vidéos Médiathèques

2188 - Autres Biens (Petits matériels) 5 000,00 €                1 976,00 €                 5 000,00 €                  5 000,00 €                   Divers matériels techniques (Poids de lestage - 1 Chapiteau) : 4 000 

102 - ECOLES DE MUSIQUE 44 460,00 €              -  €                          -  €                         35 000,00 €                35 000,00 €                 

2313 - Travaux en cours 44 460,00 €              35 000,00 €                35 000,00 €                 Menuiserie Châteaugiron/Triolo + accessibilité (14 460 €)

103 - POINT ACCUEIL EMPLOI 2 500,00 €                2 441,05 €                 -  €                         -  €                           -  €                            

2182 - Matériel de transport 2 500,00 €                2 441,05 €                 -  €                            

104 - AIRE ACCUEIL GENS DU VOYAGE 275 220,00 €            -  €                          25 220,00 €               330 000,00 €              355 220,00 €               

2111 - Achat de terrain 100 000,00 €            -  €                            

2135 - Achat de bâtiment 150 000,00 €            -  €                            

2313 - Travaux en cours 25 220,00 €              25 220,00 €               330 000,00 €              355 220,00 €               Report Maîtrise d'œuvre + première partie travaux

105 - SIG ET NUMERISATION CADASTRALE -  €                         -  €                          -  €                         1 450,00 €                  1 450,00 €                   

2188 - Autres Biens (Petits matériels) -  €                         1 450,00 €                  1 450,00 €                   Connecteur ADS

107 - SERVICES ADMINISTRATIFS 669 279,88 €            608 760,84 €             26 823,04 €               156 165,00 €              182 988,04 €               

2051 - Licences, droits similaires 1 500,00 €                473,01 €                    17 000,00 €                17 000,00 €                 Urbanisme  (Megalis) + Parefeu

2128 - Agencements & aménagements de terrains 9 000,00 €                  9 000,00 €                   

2182 - Matériel transport -  €                         20 000,00 €                20 000,00 €                 Véhicule remplacement 206

2183 - Matériel Informatique -Matériel de Bureau 13 425,90 €              14 396,13 €               13 165,00 €                13 165,00 €                 
 Nv matériel informatique  + Connecteur ADS (coût partagé avec SIG) + téléphone /appareil photo 

événements - ordinateurs + écran 

2184 - Mobilier 70 000,00 €              56 445,57 €               -  €                            

2188 - Autres biens (Petits matériels) 4 000,00 €                600,00 €                    1 823,04 €                 2 000,00 €                  3 823,04 €                   GPS (2 000 €) 

2313 - Immobilisation en cours - Terrain 580 353,98 €            536 846,13 €             25 000,00 €               95 000,00 €                120 000,00 €                Toiture + peinture arrière bâtiment (70 000 €) - Store Open Space (20 000 €) + Divers (5 000 €) 

120 - SERVICE TECHNIQUE 40 219,36 €              4 847,49 €                 -  €                         61 100,00 €                61 100,00 €                 

2182 - Matériel de transport 2 719,36 €                1 987,36 €                 40 000,00 €                40 000,00 €                 Nouveau véhicule (en remplacement Kangoo et micro tracteur)

2188 - Autres Biens (Petits matériels) 34 000,00 €              2 860,13 €                 21 100,00 €                21 100,00 €                 chariot élévateur, meuleuse, tronçonneuse, nettoyeur haute pression, divers

2313 - Travaux 3 500,00 €                -  €                            

121 - CULTUREL ET ASSOCIATIF 20 500,00 €              19 243,00 €               -  €                         -  €                           -  €                            

2182 - Matériel de transport 20 000,00 €              19 243,00 €               -  €                            Véhicule électrique en 2019

2188 - Autres biens  (Petits matériels) 500,00 €                   -  €                            Jeux vidéos médiathèques inscrit en 2019 (imputé sur équipements mutualisés)

122 - ESPACES NATURELS 3 000,00 €                1 448,40 €                 -  €                         3 000,00 €                  3 000,00 €                   

2128 - Agencements & aménagements de terrains 3 000,00 €                1 448,40 €                 3 000,00 €                  3 000,00 €                   grilles anti dérapantes (passerelles)

124 - ESPACE AQUATIQUE 44 500,00 €              -  €                          -  €                         120 800,00 €              120 800,00 €                

2031 - Frais d'études 50 000,00 € 50 000,00 €                 Etude  potentiel espace aquatique

2128 - Agencements & aménagements de terrains 70 800,00 €                70 800,00 €                 Aménagement aire de jeux

2313- Constructions 44 500,00 €              -  €                            

125 - TOURISME/CAMPING 232 227,80 €            220 632,08 €             11 595,72 €               47 500,00 €                59 095,72 €                 

2051 - Licences, droits similaires -  €                         15 000,00 €                15 000,00 €                 Site internet (refonte) / Logiciel barrière

2128 - Agencements & aménagements de terrains 18 770,24 €              18 789,69 €               7 500,00 €                  7 500,00 €                   Barriérage

2183 - Matériel Informatique -Matériel de Bureau 6 800,00 €                8 169,14 €                 -  €                            

2184 - Mobilier 15 000,00 €              2 119,54 €                 -  €                            

2188 - Autres immo corporelles  (Petits matériels) 3 000,00 €                199,80 €                    264,00 €                    264,00 €                      

2313- Constructions 188 657,56 €            191 353,91 €             11 331,72 €               25 000,00 €                36 331,72 €                 Verrière + divers (15 000 €) - Aménagement parvis (OT)

126 - CENTRE INTERPRETATION DU CHANVRE/TREMA/COWORKING 134 343,74 €            114 934,66 €             -  €                         82 200,00 €                82 200,00 €                 

2031 - Frais d'études 5 000,00 €                -  €                            

2183 - Matériel de bureau et matériel informatique 2 000,00 €                -  €                            

2184 - Mobilier 50 000,00 €              59 331,49 €               -  €                            

2188 - Autres immo corporelles  (Petits matériels) 5 000,00 €                2 414,87 €                 2 200,00 €                  2 200,00 €                   Divers équipement coworking / 1 défibrillateur

2313 - Constructions 72 343,74 €              53 188,30 €               80 000,00 €                80 000,00 €                 Aménagement salle coworking+ accessibilité (15 600 €)+ enrobé (10 000 €) + chauffage

129 - LOGEMENTS JEUNES ACTIFS/URGENCE 3 000,00 €                -  €                          -  €                         51 000,00 €                51 000,00 €                 

2041412 - Subvention d'équipements 50 000,00 €                50 000,00 €                 Prévision Logements jeunes actifs

2188 - Autres immo corporelles  (Petits matériels) 3 000,00 €                1 000,00 €                  1 000,00 €                   Résidence de secours (1 000 €) 

130 - PÔLE TENNIS/TIR A L'ARC 701 200,00 €            25 368,95 €               52 058,52 €               861 345,00 €              913 403,52 €               

2313- Constructions  701 200,00 €            25 368,95 €               52 058,52 €               861 345,00 €              913 403,52 €               
Travaux accessibilité (1 200 €) - Etude/ travaux Tir à l'arc (600 000 € HT) -participation à 

hauteur de 50 % de la commune (à partir de 2020)

131 - MAISON DES FAMILLES - Servon sur vilaine 7 000,00 €                -  €                          -  €                         2 200,00 €                  2 200,00 €                   

2188 - Autres immo corporelles -  €                         2 200,00 €                  2 200,00 €                   1 défibrillateur

2313 - Construction 7 000,00 €                -  €                            

134 - ESPACE JEUX  - PETITE ENFANCE 144 000,00 €            10 864,93 €               128 135,07 €             15 000,00 €                143 135,07 €               

2184 - Mobilier 5 000,00 €                -  €                            

2313 - Constructions 139 000,00 €            10 864,93 €               128 135,07 €             15 000,00 €                143 135,07 €               Extension Espace jeux Domloup

138 - PARC INFORMATIQUE 15 500,00 €              -  €                          -  €                         5 650,00 €                  5 650,00 €                   

2183 - Matériel de Bureau 15 500,00 €              5 650,00 €                  5 650,00 €                   Divers matériel informatique (5 650 €) 

139 - ESPACES MULTI-ACCUEIL - PETITE ENFANCE 9 000,00 €                -  €                          -  €                         9 000,00 €                  9 000,00 €                   

2313 - Construction 9 000,00 €                9 000,00 €                  9 000,00 €                   Accessbilité (4 000 €)+ divers (5 000 €)

141 - PLAN VELO/AIRE DE COVOITURAGE 12 800,00 €              2 099,31 €                 -  €                         10 000,00 €                10 000,00 €                 

20421- Subventions d'équipements aux personnes de droit privé (matériel) 10 000,00 €              800,00 €                    10 000,00 €                10 000,00 €                 Prime à l'achat (10 000 €) 

2188 - Autres immo corporelles 2 800,00 €                1 299,31 €                 -  €                            

142 - SIGNALETIQUE/COMMUNICATION 50 000,00 €              721,15 €                    -  €                         15 000,00 €                15 000,00 €                 

2188 - Autres immo corporelles 50 000,00 €              721,15 €                    15 000,00 €                15 000,00 €                 Signalétique  équipement(drapeau, mats, ZA…) :  5 000 € + voirie :  10 000€ 

144 - EPICERIE SOCIALE 162 312,00 €            6 081,00 €                 9 358 €                     35 000,00 €                44 358,20 €                 

2313 - Construction 162 312,00 €            6 081,00 €                 9 358,20 €                 35 000,00 €                44 358,20 €                 Réorientation du projet - Etude

145 - TRAVAUX DIVERS 40 000,00 €              32 005,77 €               -  €                         40 000,00 €                40 000,00 €                 

2031 - Frais d'études -  €                         29 520,00 €               -  €                            

21533 - Installation réseaux cablés 2 485,77 €                 

2313 - Construction 40 000,00 €              40 000,00 €                40 000,00 €                 Travaux divers (40 000 €) 

146 - EQUIPEMENTS SPORTIFS 2 054 403,76 €          1 018 938,64 €          127 707,96 €             4 485 000,00 €           4 612 707,96 €            

2111 - Acquisition de terrain 214 000,00 €            213 400,00 €             -  €                            

2041412 - Subventions aux communes 23 000,00 €                23 000,00 €                 Participation bassin eaux pluviales- usage équipement sportif (13 % du coût)

2313 - Construction 1 690 403,76 €          785 262,22 €             127 707,96 €             4 462 000,00 €           4 589 707,96 €            Mise en place d'une AP/CP

238 - Avances sur travaux 150 000,00 €            20 276,42 €               -  €                            

147 - ZONES D'ACTIVITE 1 209 320,10 €          840 586,92 €             35 514,00 €               1 315 320,00 €           1 350 834,00 €            

2031 - Frais d'études 10 000,00 €              -  €                            

2111 - Terrain -  €                         5 320,00 €                  5 320,00 €                   Terrain Olivet Sud

2128 - Agencements & aménagements de terrains 1 184 320,10 €          840 586,92 €             35 514,00 €               1 295 000,00 €           1 330 514,00 €            MGP + Travaux dvers sur les ZA

2188 - Autres immo corporelles  (Signalétique) 15 000,00 €              15 000,00 €                15 000,00 €                 Signalétiques ZA commercialisées

148 - FIBRE OPTIQUE 559 820,50 €            557 737,26 €             -  €                         587 000,00 €              587 000,00 €               

21533 - Installation réseaux cablés 559 820,50 €            557 737,26 €             587 000,00 €              587 000,00 €               Fibre optique (550 287€ HT) - Services numériques (6 997 € HT) - MHD (24 000 €)  - Participation MEGALIS

TOTAL 10 121 242,62 €        5 843 207,36 €          712 098,51 €             12 524 479,56 €          13 236 578,07 €          

BUDGET PRINCIPAL  " Pays de Châteaugiron Communauté"

ANNEE 2020

DEPENSES INVESTISSEMENT

Conseil communautaire du 5 Mars 2020
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libellé BP 2019 CA 2019 BP 2020
∆ 

BP20/19

∆ 

BP20/CA19 Observation

Excédent de fonctionnement reporté 8 694 692,54 9 028 822,07 4%

Opération d'ordre transf entre sect 319,48 319,48 0,00 -100% -100%

Travaux en régie

Diff réalisée reprise au résultat 319,48 319,48

PRODUITS DES SERVICES  134 050,00 157 259,21 161 000,00 20% 2%

Vente de terrains 3 325,34

Redevance occupation domaine 7 500,00 6 419,30 7 500,00 0% 17% Redevance piscine Prestalis

Redevance et droits des services à caractère culturel 10 000,00 6 362,72 30 000,00 200% 371% Billeterie cirque

Autres prestations de services 18 000,00 17 674,00 18 000,00 0% 2% Transport à mobilité réduite + cotisation tennis

Locations diverses 75 000,00 92 903,84 75 000,00 0% -19% RégieScooters/Familia/trema

Remboursement autres organismes 2 500,00 2 500,00 0%

Remboursement autres collectivités 16 050,00 14 402,34 16 000,00 0% 11% Remb TREMA (mairie de Noyal/Brécé)

Autres produits d'activité annexes 5 000,00 16 171,67 12 000,00 140% -26% Remb  collectif bois bocage / Remb Prestalis interessement 

IMPOTS ET TAXES 13 184 687,00 13 036 198,87 13 561 363,00 3% 4%

Contributions directes 10 035 429,00 9 956 534,00 10 397 004,00 4% 4%

Taxes foncière et taxe d'habitation 6 560 783,00 6 480 751,00 6 767 856,00 3% 4%

CVAE 2 450 331,00 2 451 475,00 2 539 148,00 4% 4%

TASCOM 317 509,00 317 508,00 380 000,00 20% 20%

IFER 706 806,00 706 800,00 710 000,00 0% 0%

Autres impôts locaux ou assimilés 100 000,00 24 632,00 50 000,00 -50% 103%

FNGIR 785 758,00 786 359,00 786 359,00 0% 0% Légère diminution liée au recours de 5 communes en France ayant bénéficié d'un FNGIR plus élevé

Taxe enlèvement des ordures ménagères 2 238 000,00 2 239 013,00 2 308 500,00 3% 3% Mise en place TEOMi en 2019

Taxe sur les pilones électriques 7 500,00 7 484,32 2 500,00 -67% -67% Antenne Relais Bouygues (2017 à 2019) perçue en 2019

Taxe de séjour 18 000,00 22 176,55 17 000,00 -6% -23%

DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 2 210 141,00 2 281 068,89 2 153 486,00 -3% -6%

Dotation intercommunalité 141 455,00 144 683,00 140 000,00 -1% -3%

DGF - Compensation 1 200 532,00 1 200 397,00 1 180 000,00 -2% -2%

Etat (FCTVA) 10 000,00 35 045,00 15 000,00 50% -57% Reversement FCTVA sur entretien 

Etat - Autres 23 370,00 Aide médiathèque (logiciel)

Régions 5 500,00 8 600,00 17 432,00 217% 103% 500 € - Aide à l'apprentissage  Serv Techniques (1er acompte)  - Etude PLRH - 12 432 € (mobilisation citoyens)

Départements 27 000,00 26 408,00 27 000,00 0% 2% Contrat de territoire (26 408 € : Transport + Salon du Livre

Autres organismes 125 000,00 152 397,89 127 000,00 2% -17% Contrat enfance et jeunesse (110 000 €) - Remboursement CAF - Aire d'accueil (17 500 €)

Dotations de compensation de la réforme de la TP 526 654,00 520 054,00 520 054,00 -1% 0%

Attribution FDTP 17 000,00 16 140,00 17 000,00 0% 5%

Etat/comp CET 2 000,00 39 028,00 10 000,00 400% -74%

Etat/comp TH 155 000,00 114 946,00 100 000,00 -35% -13%

PRODUITS DE GESTION COURANTE 3 500,00 2 620,51 3 000,00 -14% 14%

Produits divers de gestion courante 3 500,00 2 620,51 3 000,00 -14% 14% Remb divers + Remboursement transport ALSH

ATTENUATION DE CHARGES 75 000,01 65 452,55 50 000,00 -33% -24%

Remboursements sur rémunération du personnel 75 000,01 63 068,55 50 000,00 -33% -21% Assurance groupe - Congé maternité

Remboursement sur autres charges 2 384,00 -100%

PRODUITS EXCEPTIONNELS 40 184,90 38 309,57 6 500,00 -84% -83%

Autres produits exceptionnels 5 000,00 1 500,00 -70%

Produits des cessions d'immobilisations 3 184,90 3 184,90 -100% -100% Vente mobylette

Diff réalisée reprise au résultat

Produits exceptionnels divers 32 000,00 35 124,67 5 000,00 -84% -86% Place en crèche Brécé /remb fluides OT/Remb. Sinistre pole tennis en 2019

TOTAL 24 342 574,93 15 581 229,08 24 964 171,07 3% 60%

TOTAL hors excédent de fonctionnement reporté 15 647 882,39 15 581 229,08 15 935 349,00 2% 2%

Réévaluation dotation en 2019 (Réforme loi de finances) 

BUDGET PRINCIPAL " Pays de Châteaugiron Communauté "

COMPTE ADMINISTRATIF 2019 & BUDGET PRIMITIF 2020

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Conseil communautaire du 5 Mars 2020
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LIBELLES BP 2019  CA 2019 RAR Proposition BP 2020

Opérations Non affectées

021 Virement de la section de Fonctionnement 4 302 457,73 4 123 871,52 4 123 871,52 

001 Excédent d'investissement cumulé 107 041,95 0,00 0,00 

10222 F.C.T.V.A. 580 484,17 325 802,00 803 098,94 803 098,94 

10226 - TA 202 500,00 127 320,82 100 000,00 100 000,00 

1068 - Excédent de Fonctionnement Capitalisé 1 749 919,19 1 749 919,19 2 153 626,27 2 153 626,27 

1321- Subvention Etat Pass Foncier 0,00 0,00 

13241 - Subvention commune 0,00 100 000,00 100 000,00 

1328 - Autres subventions (remb pass foncier) 0,00 0,00 

1641 - Emprunt d'équilibre 552 808,30 500 000,00 1 904 232,54 1 904 232,54 

165 - Dépôts et cautionnement reçus 1 000,00 1 000,00 1 000,00 

2041412 - Subvention d'équipements versées 0,00 0,00 

275 - Dépôts et cautionnement versés 580,00 579,92 580,00 580,00 

192 - Plus values sur cessions d'immobilisations 1 208,72 854,36 0,00 

040 - Opérations d'ordre entre transf entre section 2 695,66 2 650,02 0,00 

041 - Opérations d'ordre  (avances sur Travaux) 12 000,00 5 193,71 5 100,00 5 100,00 

024- Produits de cessions sur immobilisations 1 415,10 0,00 

28 - Dotations aux amortissements 1 400 000,00 1 393 174,78 1 693 360,00 1 693 360,00 

238 Avances sur immo 0,00 0,00 

PROGRAMMES

100 - EQUIPEMENT MUTUALISE 36 440,00 11 212,37 22 775,00 0,00 22 775,00 

1322 - Régions 13 665,00 11 212,37 0,00 

1328 - Autres organismes (FEDER) 22 775,00 22 775,00 22 775,00 

107 - SERVICES ADMINISTRATIFS 84 000,00 60 000,00 24 000,00 0,00 24 000,00 

1321 - Subention Etat (DETR) 84 000,00 60 000,00 24 000,00 24 000,00 

125 - TOURISME 35 866,80 213,68 35 866,80 0,00 35 866,80 

1321 - Subvention Etat 35 866,80 35 866,80 35 866,80 

2313 - Constructions 213,68 

137 - DECHETTERIE/RECYCLERIE 0,00 0,00 0,00 649 000,00 649 000,00 

2111 - Terrain 649 000,00 649 000,00 

1323 - Subvention Département 0,00 

146 - EQUIPEMENTS SPORTIFS 25 825,00 35 075,00 0 602 617,00 602 617,00 

1321 - Subvention Etat (DETR) 24 000,00 56 000,00 56 000,00 

1322 - Subvention Région 25 825,00 11 075,00 172 532,00 172 532,00 

1323 - Subvention Département 365 085,00 365 085,00 

1328 - Autres organismes (FEDER) 0,00 9 000,00 9 000,00 

147 - ZONES D'ACTIVITE 1 025 000,00 0,00 0 1 017 450,00 1 017 450,00 

2111 - Vente de terrains 17 450,00 17 450,00 

1328 - Autres organismes (SAFER) 1 025 000,00 1 000 000,00 1 000 000,00 

Recettes d'investissement (Hors Emprunt) 9 568 434,32 3 711 995,85 82 641,80 11 249 703,73 11 332 345,53 

TOTAL 10 121 242,62 4 211 995,85 82 641,80 13 153 936,27 13 236 578,07 

BUDGET PRINCIPAL  " Pays de Châteaugiron Communauté "
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Conseil communautaire du 5 Mars 2020

Document de travail



c.paret
Texte tapé à la machine
06/03/2020





c.paret
Texte tapé à la machine

c.paret
Texte tapé à la machine
06/03/2020

















































c.paret
Texte tapé à la machine
06/03/2020


